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L’objectif de cet essai est d’identifier et d’analyser les opportunités opérationnelles et technologiques 
qui contribuent à l’adaptation aux changements climatiques du milieu agricole québécois. Les 
changements climatiques et les conditions météorologiques extrêmes amènent déjà leur lot de défis 
pour les agriculteurs et les scientifiques projettent que les perturbations climatiques s’aggraveront dans 
les prochaines décennies. Les producteurs agricoles devront donc gérer des risques de plus en plus 
imposants. Cela dit, les prévisions climatiques montrent aussi que les agriculteurs pourront profiter d’un 
plus grand potentiel de rendement pour certaines cultures. Pour s’adapter à cette nouvelle réalité, les 
agriculteurs peuvent apporter des changements à leurs pratiques qui réduiront la gravité de ces impacts. 
Par l’entremise d’une revue de littérature rigoureuse, le présent essai dresse un portrait de l’adaptation 
des productions végétales du Québec aux changements climatiques dans le but d’offrir un inventaire de 
mesures d’adaptation bien documentées.  
Globalement, l’adaptation à la ferme repose sur quatre stratégies principales : i) se concentrer sur la 
santé des sols, ii) gérer plus efficacement les ressources en eau et les risques liés aux précipitations, 
iii) s’engager dans la lutte intégrée contre les ennemis des cultures et iv) diversifier les espèces et les 
variétés cultivées. Il est également primordial d’établir une stratégie globale qui implique de profiter du 
potentiel de synergie entre les actions visant l’adaptation aux changements climatiques et celles visant 
l’atténuation des gaz à effet de serre. Les pratiques de conservations du sol (culture de couverture, 
réduction du travail du sol, rotations diversifiées, etc.) s’avèrent être des mesures d’adaptation de type 
« sans regret » qui se traduisent par une grande variété d’avantages et qui comportent peu de risques 
financiers. En outre, les agriculteurs peuvent exploiter les différents outils technologiques pour soutenir 
l’adaptation des pratiques agricoles. Une analyse des technologies d’agriculture de précision, 
actuellement disponibles ou en développement, a permis de montrer comment elles peuvent être mises 
à profit en améliorant ou en facilitant l’adoption de certaines pratiques d’adaptation. 
Les différents acteurs du milieu agricole pourront intégrer ces informations dans leurs prises de décision 
en fonction du contexte unique à chaque ferme. Le renforcement de la résilience contre les menaces 
liées au climat nécessite une planification et un examen minutieux des opérations agricoles et de 
l’ensemble de l’entreprise. L’élaboration d’un plan d’adaptation pour identifier les risques et les 
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Le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) constitue la référence 
scientifique mondiale dans le domaine climatique. Dans son dernier rapport publié en 2014, le GIEC est 
catégorique : les changements climatiques (CC) sont réels et l’homme en est la première cause. Les 
émissions anthropiques de gaz à effet de serre (GES), qui sont dues à plusieurs facteurs comme 
l’utilisation de combustibles fossiles, la déforestation et même certaines pratiques agricoles, ne cessent 
d’augmenter en raison principalement de la croissance économique et démographique. Ces GES, dont la 
concentration atmosphérique a atteint des niveaux jamais vus auparavant, sont coupables du 
réchauffement planétaire actuel et de la variation du climat qui en découle.  À ce jour, il est estimé que 
les activités humaines ont causé un réchauffement global d’environ 1 °C au-dessus du niveau 
préindustriel (1850-1900). Si la tendance se maintient, il est prévu que ce réchauffement atteigne 1,5 °C 
aux alentours de 2040 (GIEC, 2018). Même si les CC se manifestent différemment selon les régions du 
monde, ceux-ci auront inévitablement des répercussions sur plusieurs sphères de nos sociétés 
modernes. L’agriculture étant intrinsèquement lié au climat, elle fait partie des secteurs les plus 
vulnérables aux risques et aux impacts des CC (Smit et Skinner, 2002).  
D’ici 2050, il est prévu que la population mondiale s’élève à près de 10 milliards d’habitants, ce qui 
nécessitera une augmentation de la production de la nourriture de plus de 50 % (Searchinger et al., 
2019). Cette demande accrue oblige parfois les agriculteurs à adopter des pratiques agricoles qui 
peuvent dégrader la santé des sols et de l’environnement. Ce constat force l’humanité à repenser sa 
façon de produire et de consommer la nourriture. L’agriculture de demain doit donc être plus efficace, 
tout en allégeant son empreinte environnementale de façon drastique et en fournissant d’autres 
services écosystémiques comme le maintien ou la restauration de la biodiversité (Foley et al., 2011; 
Howden et al., 2007). Les impacts attendus des CC s’ajoutent à ce défi colossal en perturbant 
significativement les activités agricoles partout sur la planète.  
Au Québec, les effets des CC se font déjà sentir et les agriculteurs sont soumis à de nombreux défis. Les 
scientifiques projettent que leurs répercussions seront de plus en plus importantes dans les prochaines 
décennies. Les agriculteurs ont donc intérêt à s’adapter à cette nouvelle réalité et à être proactifs pour 
s’assurer de maintenir la productivité de leur ferme. Pour y arriver, ils peuvent modifier leurs pratiques 
culturales pour atténuer les risques liés aux impacts des CC. Ils peuvent également exploiter les 
différents outils technologiques disponibles pour soutenir l’adaptation des pratiques agricoles. Parmi ces 




Devant ce constat, l’objectif général de cet essai est d’identifier et d’analyser les opportunités 
opérationnelles et technologiques qui contribuent à l’adaptation aux CC du milieu agricole québécois. 
Plus spécifiquement, il vise à (1) définir les impacts actuels et futurs des CC sur les productions végétales 
du Québec, (2) identifier les pratiques agricoles les plus susceptibles d’augmenter la résilience aux CC sur 
les fermes du Québec et (3) élaborer une liste des différents outils technologiques disponibles pour les 
agriculteurs québécois et mettre en évidence les récentes innovations dans ce domaine.  
L’adaptation aux CC du milieu agricole englobe divers enjeux, comme la gestion de l’eau, la gestion des 
ennemis des cultures, le maintien de la santé des sols et même l’efficacité énergétique. Très peu 
d’études regroupent toutes ces disciplines dans un même document. Par contre, depuis le début du 
siècle, de nombreuses études québécoises sur l’adaptation aux CC du milieu agricole ont été réalisées, ce 
qui a permis d’établir une base solide sur le sujet (Bryant et al., 1997; Bélanger et Bootsma, 2003; Bryant 
et al., 2007; Lease, Pichette et Chaumont, 2009; Ouranos, 2015; etc.). Ainsi, cette revue de littérature 
permet d’explorer ces différents thèmes et de synthétiser l’information disponible sur chacun d’eux. Les 
sources utilisées dans cet essai proviennent de banques de données fiables (Google Scholar, SCOPUS, 
Agricultural and Environmental Science Database, etc.) pour assurer que les documents utilisés soient 
crédibles et révisés par les pairs. Une attention particulière est portée à la date de publication des 
documents afin d’utiliser l’information la plus récente possible. 
Afin d’atteindre les objectifs fixés, cet essai est structuré en cinq chapitres. Le premier chapitre établit un 
bref portrait de l’agriculture du Québec afin de mettre en lumière les différents mécanismes et enjeux 
qui caractérisent le secteur agricole québécois actuel. Le deuxième chapitre présente les prévisions 
climatiques du Québec et les opportunités et menaces qui en découlent pour le milieu agricole. Le 
troisième chapitre s’attarde au concept d’adaptation aux CC, et plus particulièrement aux spécificités 
propres à l’agriculture. Le quatrième chapitre rassemble les pratiques qui permettent aux agriculteurs 
d’atténuer les effets négatifs des CC et d’augmenter la résilience de leur ferme. Enfin, le chapitre cinq 






1. MISE EN CONTEXTE 
Ce chapitre dresse d’abord un portrait général de l’agriculture au Québec afin de faire ressortir les 
différents mécanismes et enjeux propres à ce secteur (section 1.1). Ensuite, la section 1.2 définit la 
portée de l’essai, soit les principales productions végétales du Québec.  
1.1 Portrait de l’agriculture au Québec 
L’agriculture joue un rôle substantiel dans le développement économique et social dans l’ensemble du 
Québec méridional, notamment dans la vallée du Saint-Laurent où les terres sont fertiles et le climat est 
favorable (Ouranos, 2015). On compte actuellement environ 28 000 fermes sur le territoire avec une 
concentration plus importante dans les régions du sud du Québec. En effet, en 2016, 55 % des 
exploitations agricoles se trouvaient en Montérégie, en Chaudière-Appalaches et dans le Centre-du-
Québec. (Charron et al., 2019b) Au total, la superficie des terres agricoles du Québec s’élevait à 
3,3 millions d’hectares (ha) en 2016, dont 1,9 million était en culture (Statistique Canada, 2020a). La 
production animale, principalement les secteurs laitier et porcin, génère la majorité des recettes 
monétaires de la production agricole de la province avec plus de 60 % du total des ventes agricoles 
issues du marché. Ainsi, la portion restante provient des productions végétales, comme les grandes 
cultures (céréales, oléagineux et protéagineux) et les fruits et légumes (figure 1.1). En 2018, les recettes 
monétaires agricoles représentaient à elles seules 8,9 milliards de dollars (G$), ce qui en fait la plus 
importante activité du secteur primaire de l’économie du Québec. (Ministère de l’Agriculture, des 
Pêcheries et de l’Alimentation du Québec [MAPAQ], 2018c) 
 
Figure 1.1 Répartition des ventes agricoles aux autres secteurs, Québec, 2017 (tiré de : Institut de la 




1.1.1 Caractéristiques du secteur agricole et tendances importantes 
La dynamique du secteur agricole québécois a beaucoup changé au fil des dernières décennies. Le 
nombre de fermes a diminué de 20 % entre 1996 et 2016, mais la superficie moyenne des exploitations 
agricoles a augmenté significativement sur cette même période (figure 1.2). On observe toutefois une 
stabilisation du phénomène dans la dernière décennie. 
 
Figure 1.2 Évolution du nombre de fermes et de leur superficie moyenne au Québec de 1996 à 2016 
(modifié de : Zombre, 2019; Statistique Canada, 2020; Statistique Canada, 2014) 
Ces statistiques illustrent bien que les petites fermes à propriétaire unique ont progressivement évolué 
vers des entreprises de plus grande taille, souvent regroupées en sociétés et en corporations. Selon 
Statistique Canada, ce phénomène aurait été provoqué par plusieurs facteurs, comme la hausse des 
échanges commerciaux suscitant une concurrence plus forte, ainsi que l’adoption d’équipements 
technologiques augmentant la productivité. Toutefois, cette tendance ne s’est pas exprimée de façon 
homogène pour tous les secteurs de production. Pour certaines cultures comme le blé, le canola et le 
soya, le nombre de fermes et leur superficie moyenne ont augmenté considérablement entre 1996 et 
2016. (Zombre, 2019; gouvernement du Canada, 2018) 
Par ailleurs, la valeur du capital agricole (terres, bâtiments, machinerie, animaux) a grandement 
augmenté dans les deux dernières décennies. La valeur moyenne par hectare des terres agricoles est 
passée de 2 770 $ en 1996 à 15 717 $ en 2016 (dollars courants) et la valeur de l’ensemble de la 
machinerie agricole a doublé sur cette même période. (Zombre, 2019) Ainsi, les fermes québécoises 



































































2011, et le taux d’endettement (passif) moyen a légèrement augmenté pour atteindre 28 % (Boudreau, 
2019). Cette hausse marquée du capital agricole peut donc représenter une barrière au démarrage ou à 
l’expansion d’une exploitation agricole (Zombre, 2019). 
 
Figure 1.3 Actif moyen par ferme selon les secteurs au Québec en 2017 (tiré de : Boudreau, 2019) 
Aussi, bien que les revenus bruts des exploitants agricoles aient doublé depuis 1996, le ratio de 
rentabilité de ceux-ci est resté plutôt stable. En effet, cela s’explique par le fait que les dépenses totales 
pour le fonctionnement de l’exploitation agricole ont augmenté proportionnellement aux revenus, 
notamment en raison de l’adoption des technologies et de la mécanisation des opérations. Ces 
investissements ont toutefois permis aux exploitations agricoles d’accroître leur efficacité et de réaliser 
des économies d’échelles. (Zombre, 2019) Malgré tout, 41 % des fermes québécoises sont considérées 
comme des entreprises de petite taille puisqu’elles génèrent annuellement des revenus d’exploitation de 
moins de 100 000 $ (figure 1.4), ce qui sous-entend que leur capacité d’investissement est plutôt limitée.  
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Enfin, un autre élément important qui caractérise le secteur agricole québécois est l’importance des 
échanges commerciaux à l’international. Actuellement, seulement 42 % des ventes du secteur 
bioalimentaire québécois se font au Québec. La portion restante est vendue dans le reste du Canada 
(26 %) et à l’étranger (32 %). La valeur des exportations de produits bioalimentaires du Québec a 
quadruplé entre 1995 et 2018 pour atteindre plus de 8,6 G$. (MAPAQ, 2019) Les produits 
bioalimentaires québécois sont exportés dans plus de 160 pays, mais les États-Unis demeurent le 
principal client avec plus de 68 % des exportations. Toutefois, seulement 20 % de ces ventes provenaient 
directement de l’agriculture (produits non transformés). En effet, le Québec mise davantage sur 
l’exportation de produits transformés. (Gilbert et Hitayezu, 2018; MAPAQ, 2019) Le gouvernement du 
Québec souhaite d’ailleurs accroître les exportations internationales pour atteindre la cible de la 
Politique bioalimentaire 2018-2025 qui est de porter à 14 G$ la valeur totale des ventes internationales 
de produits bioalimentaires pour 2025. (MAPAQ, 2019) 
1.1.2 Emplois, main d’œuvre et relève agricole 
Le secteur agricole québécois est un acteur important sur le marché du travail avec plus de 
70 000 emplois recensés en 2017. Toutefois, dans un contexte de pénurie de main d’œuvre locale, près 
de 20 % de ces emplois étaient occupés par des travailleurs étrangers temporaires. (Charron et al., 
2019b) D’après un rapport du Conseil canadien pour les ressources humaines en agriculture (CCRHA) 
publié en 2016, le besoin de main d’œuvre diminuera d’ici 2025, mais le bassin de travailleurs agricoles 
diminuera plus rapidement. Le secteur agricole québécois fait donc face à une pénurie de main d’œuvre 
qui prend de l’ampleur et qui affecte la santé économique des agriculteurs. En effet, en 2014, les 
3 300 postes non pourvus auraient occasionné des pertes de 116 M$ à l’industrie agricole du Québec 
(CCRHA, 2016). De plus, même si l’emploi agricole est plutôt stable depuis 2010, il a connu une baisse 
importante durant les trois dernières décennies. En effet, la main d’œuvre agricole a diminué de près de 
30 % depuis 1986, ce qui aurait été provoqué, entre autres, par l’utilisation d’équipement et de 
technologies augmentant la productivité, ainsi que par l’accaparement des terres par quelques sociétés. 
(Gouvernement du Canada, 2018) 
Une autre tendance notable qui ressort des recensements de l’agriculture est le vieillissement de la 
population agricole. En effet, l’âge moyen des exploitants agricoles a passé de 45 ans en 1996 à 53 ans 
en 2016, ce qui correspond à une hausse de 17 % (Zombre, 2019). De son côté, la relève agricole est de 
plus en plus éduquée et spécialisée, avec 83 % de celle-ci qui détenait un diplôme postsecondaire en 




québécoises comptaient une relève établie en 2016, toutes productions confondues. Plus de la moitié 
(56 %) des jeunes de la relève étaient âgés de 35 à 39 ans en 2016, ce qui témoigne d’une relève plus 
âgée qu’avant. (MAPAQ, 2018b) 
1.2 Portée de l’essai : les productions végétales 
Au Québec, les productions végétales représentent une partie importante du secteur agricole. En raison 
de leur exposition directe aux aléas météorologiques, ces types de productions sont parmi les plus 
vulnérables à la variabilité du climat et aux évènements climatiques extrêmes (Ouranos, 2015). Pour 
cette raison, cet essai se concentre sur les principales productions végétales établies au Québec. Les 
productions animales et les cultures en serre ne sont donc pas spécifiquement visées par cet essai. 
Les principales filières de productions végétales actuellement présentes dans la province sont les 
grandes cultures (céréales, oléagineux et protéagineux), les cultures maraîchères (pomme de terre et 
légumes), les cultures fruitières (pomiculture et petits fruits), l’acériculture et l’horticulture ornementale 
(gazon et produits de pépinières) (MAPAQ, 2020). Ces cultures n’ont toutefois pas toutes la même 
importance. Les grandes cultures, incluant les cultures fourragères, occupent environ 94 % de la 
superficie totale des terres cultivées. Les cultures maraîchères et fruitières représentent respectivement 
3 % et 2 % de la superficie totale des terres en culture. (Statistique Canada, 2018a) Ainsi, en raison de 
leur importance sur le territoire québécois, cet essai porte une attention particulière à ces types de 
cultures. L’acériculture, l’horticulture ornementale et les autres cultures relativement moins importantes 
ne sont donc pas incluses dans la portée l’essai. 
1.2.1 Les grandes cultures 
Les grandes cultures, qui s’étendent sur plus d’un million d’hectares, dominent le paysage agricole du 
Québec. Les principales grandes cultures sont le maïs, le soya, les céréales (blé, avoine et orge) et le 
canola. Les cultures les plus importantes sont de loin le maïs et le soya; ces cultures accaparent plus des 
trois quarts de la superficie totale des cultures de grains. Cependant, le soya et le blé sont les deux 
cultures dont les superficies ont le plus augmenté dans les dernières années. Les quelque 12 500 fermes 
qui cultivent des grains produisent ensemble plus de 5,5 millions de tonnes de grains annuellement. Ces 
grains servent majoritairement à nourrir les animaux d’élevage : plus de 80 % de la production est 
destinée au marché de l’alimentation animale. Pour ce qui est de l’alimentation humaine, le blé est le 




Un autre secteur important qui peut être inclus dans les grandes cultures est celui des plantes 
fourragères, comme le foin et le maïs d’ensilage. Ces cultures, incluant les prairies et les pâturages, 
occupent le premier rang en termes de superficie cultivée au Québec. Les plantes fourragères 
demeurent la principale source d’aliment pour le bétail, comme les vaches laitières. (Conseil québécois 
des plantes fourragères, 2018) 
Par ailleurs, la population québécoise est de plus en plus conscientisée par rapport à l’impact 
environnemental des cultures, notamment concernant l’utilisation de pesticides, et la demande pour les 
produits issus de l’agriculture biologique et de l’utilisation raisonnée des pesticides prend de plus en plus 
d’ampleur. Puisque la majorité des grandes cultures sont caractérisées par des pratiques intensives et 
des rotations peu diversifiées (souvent maïs-soya), la pression sur les agriculteurs s’accentue pour qu’ils 
produisent des grains en utilisant des pratiques plus responsables. Plusieurs d’entre eux ont répondu à 
l’appel des consommateurs : le secteur biologique a connu une croissance significative dans les dernières 
années et les producteurs de grains font partie de ce mouvement. En effet, il y avait 519 entreprises 
agricoles produisant des céréales et oléagineux biologiques en 2018 et la superficie totale de ces cultures 
a atteint plus de 40 500 ha, soit 73 % de plus qu’en 2012. Or, cela représente encore seulement 4 % de la 
superficie totale de grains. Ce secteur a donc encore plusieurs défis à relever, comme la gestion des 
fertilisants, la gestion des risques pour la santé et l’environnement associés à l’utilisation de pesticides, 
l’amélioration de la santé des sols, la réduction des émissions de GES, ainsi que l’adaptation aux 
CC. (MAPAQ, 2019c) 
1.2.2 Les fruits et légumes 
Le climat du Québec permet aux agriculteurs de cultiver une multitude de fruits et légumes. On compte 
plus de 2100 fermes dans la culture de légumes de champs et plus de 2750 fermes dans la culture des 
arbres fruitiers et de petits fruits. Les superficies totales cultivées s’élèvent à plus de 37 400 ha pour les 
légumes de champs et à 42 250 ha pour les fruits. Cela représente environ 5 % des superficies totales 
cultivées dans la province. (Statistique Canada, 2018a) 
Le secteur des légumes de champs compte plus de 70 espèces maraîchères, en plus des différentes 
variétés au sein d’une même espèce. Toutefois, les principaux légumes de champs cultivés au Québec 
sont les pommes de terre, le maïs sucré, les laitues, les pois, les haricots, les carottes, les choux, les 




croissance puisque la demande pour ce type de production augmente rapidement. En 2017, plus de 
380 entreprises maraîchères détenaient une certification biologique. (MAPAQ, 2019a)  
Les cultures fruitières sont aussi plutôt diversifiées au Québec. Les principales cultures sont celles de la 
pomme, du raisin et des petits fruits (canneberge, fraise, framboise et bleuet). La production de fruits 
biologiques est également en essor au Québec. Le Conseil des appellations réservées et des termes 
valorisants du Québec (CARTV) affiche 424 entreprises agricoles détenant une certification biologique 




2. IMPACTS DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES SUR L’AGRICULTURE 
L’agriculture est l’une des activités humaines qui dépendent le plus des conditions climatiques. Puisque 
les CC influencent progressivement les régimes de températures et de précipitations, ils auront 
nécessairement des impacts sur les productions agricoles, avec des effets plus marqués sur les 
productions végétales (Ouranos, 2015). En effet, Ray et al. (2015) estiment que le climat est responsable 
d’environ un tiers de la variabilité des rendements mondiaux des cultures, principalement en raison des 
variations de températures et de précipitations. Par conséquent, l’agriculture est fortement vulnérable 
face aux effets des CC et la sécurité alimentaire de millions de personnes est menacée à travers le globe 
(Zhao et al., 2017; Porter et al., 2014).  
Ironiquement, le secteur agricole compte parmi les plus importants contributeurs aux CC à l’échelle 
mondiale (Searchinger et al., 2019). L’agriculture a donc un rôle important à jouer dans la réduction des 
émissions de GES pour limiter l’ampleur du problème. Toutefois, l’augmentation attendue de la 
demande alimentaire mondiale pose une pression importante sur les agriculteurs qui doivent trouver 
une façon d’être plus productifs tout en réduisant l’empreinte environnementale de leurs activités. 
Évidemment, cette situation présente des défis technologiques, sociaux et économiques majeurs qui 
s’ajoutent aux impacts des CC sur la productivité de l’agriculture. (Shafer et al., 2011)  
Le secteur agricole québécois est responsable de près de 10 % des émissions de GES de la province selon 
le dernier inventaire québécois pour l’année 2017. Ces émissions proviennent surtout de la digestion des 
animaux (fermentation entérique), de la gestion des sols agricoles et du fumier qui produisent de 
grandes quantités de méthane (CH4) et de protoxyde d’azote (N2O), des GES dont les potentiels de 
réchauffement planétaire sont 28 et 265 fois plus grands que le dioxyde de carbone (CO2) 
respectivement. À cela s’ajoutent les émissions liées à l’usage de la machinerie agricole qui ne sont pas 
comptabilisées dans l’inventaire. (Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques [MELCC], 2019) Toutefois, les agriculteurs sont conscients de l’impact de leurs pratiques sur 
l’environnement et ils sont de plus en plus informés des perspectives de réduction de GES qui s’offrent à 
eux. Malgré ses efforts pour atténuer sa part des émissions de GES, le secteur agricole doit s’adapter aux 
impacts des CC qui sont inévitables. (Union des producteurs agricoles [UPA], 2017) 
Certes, les techniques et les technologies modernes ont permis d’augmenter significativement la 
productivité des cultures, mais le rendement dépend toujours des bonnes conditions de pluie et de 




s’intéressent à l’incidence des CC sur l’agriculture. Par exemple, de récentes études concluaient que 
certaines des plus importantes cultures au niveau mondial pourraient voir leur rendement chuter 
considérablement en raison de l’augmentation de la température. En effet, pour chaque degré Celsius 
supplémentaire de la température moyenne globale, les rendements du maïs, du blé, du riz et du soya 
diminueraient de 7,4 %, 6,0 %, 3,2 % et 3,1 % respectivement si aucune mesure d’adaptation ne sont 
mises en place (Zhao et al., 2017; Asseng et al., 2015). Bien que ces statistiques concernent les 
rendements globaux à l’échelle mondiale et que le Québec pourrait faire exception en raison de sa 
nordicité, elles mettent en lumière l’effet négatif que l’augmentation des températures peut avoir sur 
certaines cultures et l’importance de l’adaptation en agriculture.   
Pour mettre en place des stratégies d’adaptation aux CC efficaces, il faut d’abord être outillé de 
prédictions climatiques fiables qui permettent d’anticiper les changements à venir. Dans cette optique, 
les experts de la climatologie utilisent des modèles numériques qui permettent de simuler l’évolution du 
système climatique et de ses composantes (Société canadienne de météorologie et d’océanographie 
[SCMO], 2014). Ainsi, en intégrant les différents scénarios d’émission mondiale de GES à ces modèles 
informatiques, il est possible de faire des projections du climat futur et de cibler les principaux 
changements climatiques à venir dans les prochaines décennies. 
Au Québec, ce travail est effectué par l’organisme Ouranos qui est un consortium de recherche sur la 
climatologie régionale et l’adaptation aux CC. Ouranos soutient de nombreux projets en lien avec 
l’adaptation dans plusieurs secteurs de la société québécoise, dont l’agriculture. Au cours de la dernière 
décennie, les chercheurs d’Ouranos ont participé à de nombreux projets sur l’adaptation du secteur 
agricole. Par exemple, le projet Agriclimat mené par le Conseil pour le développement de l’agriculture du 
Québec (CDAQ) en partenariat avec Ouranos et l’UPA est un bon exemple de collaboration entre 
différents acteurs du milieu agricole pour transposer les efforts de recherche en actions concrètes sur le 
terrain (Agriclimat, s. d.).   
Les sections suivantes rassemblent les informations les plus récentes sur les projections du climat afin 
d’identifier les impacts possibles sur l’agriculture au Québec. Bien que ces sections décrivent les 
conséquences attendues d’après les projections des conditions climatiques pour l’horizon 2050 
(intervalle 2040-2070), il est important de mentionner que certains effets des CC sont déjà observés et 





2.1 Effets directs des changements climatiques 
Les CC ont des effets directs sur les températures et sur les régimes de précipitation à travers le Québec. 
La concentration atmosphérique de CO2 à la hausse a aussi des effets non négligeables sur la croissance 
des plantes. Cette section se concentre donc sur les changements observés et attendus des 
températures, des précipitations et de la teneur en CO2, ainsi que sur les impacts de ces changements en 
agriculture.   
2.1.1 Températures 
La température est une variable déterminante en agriculture puisqu’elle influence le développement et 
la croissance des plantes (Lepage et al., 2012a). Les simulations climatiques développées par Ouranos 
montrent que la température moyenne du Québec a déjà augmenté de 1 à 3 °C depuis 1950 et qu’elle 
continuera d’augmenter significativement. En effet, on prévoit que les températures annuelles se 
réchaufferont de 2 à 4 °C pour la période 2041-2070 (horizon 2050) et de 4 à 7 °C pour la période 2071-
2100 (horizon 2080). (Ouranos, 2015)  
Ce réchauffement modifiera significativement les conditions de croissance des cultures. En effet, il a été 
démontré dans plusieurs études que des changements considérables au niveau des conditions de 
croissance ont déjà eu lieu depuis quelques décennies. Par exemple, une étude de Qian et al. (2012) 
montrait que la saison de croissance s’était allongée de 6 à 21 jours entre 1971 et 2000 et que les 
conditions de croissance s’étaient réchauffées (gain de 100 à 200 degrés-jours de croissance) au Canada. 
Afin de rendre cette information disponible aux différents acteurs du milieu agricole et de mieux orienter 
les activités du secteur en fonction des changements prévus, la Commission agrométéorologie du Centre 
de référence en agriculture et agroalimentaire du Québec (CRAAQ) a élaboré un outil d’aide à la décision 
et de sensibilisation : l’Atlas agroclimatique du Québec. Cet outil permet de visualiser les effets des CC à 
l’aide d’indices agroclimatiques. Pour chacun de ces indices, l’Atlas fourni des analyses en climat actuel 
et futur qui sont présentées sous forme de cartes pour l’ensemble du Québec. La hausse attendue des 
températures peut ainsi être exprimée à l’aide d’indices thermiques propres à l’agriculture, comme la 
durée de la saison de croissance et le cumul de chaleur. (Atlas agroclimatique du Québec, 2012)  
Le tableau 2.1 résume les effets attendus des CC à l’horizon 2050 pour l’ensemble du Québec en 
fonction des différents indices thermiques. Évidemment, l’ampleur de ces effets varie selon les régions 




Tableau 2.1 Principaux changements climatiques prévus à l’horizon 2050 en fonction des indices 
thermiques pour toutes les régions agricoles du Québec (compilation d’après : Atlas 
agroclimatique du Québec, 2012; Lepage et al., 2012b; Ouranos, 2015; Sanscartier et al., 
2018) 
INDICES THERMIQUES CHANGEMENTS À L’HORIZON 2050 
Saison de 
croissance 
Date de début et de fin de la 
saison de croissance 
– Date de début de la saison de croissance plus hâtive 
– Date de fin de la saison de croissance plus tardive 
Longueur de la saison de 
croissance 




Fréquence de températures 
> 30 °C 
– Augmentation significative du nombre de jours où la 
température sera supérieure à 30 °C en été dans 
l’ensemble du Québec agricole, mais de façon plus 
marquée dans le sud du Québec. 
– Augmentation de la fréquence, de la durée et de 
l’intensité des extrêmes de chaleur 
Température minimale 
annuelle 
– Diminution de la fréquence, de la durée et de 
l’intensité des extrêmes froids 
Degrés-jours 
Cumul durant la saison de 
croissance 




Date de début et de fin de 
cumul des UTM 
– Date de début de cumul des UTM plus hâtive 
– Date de fin de cumul des UTM plus tardive 
Cumul des UTM – Hausse du cumul des UTM 
Risques de gel 
Date du dernier gel 
printanier 
– Date du dernier gel printanier plus hâtive 
Date du premier gel 
automnal 
– Date du premier gel automnal plus tardive 
Longueur de la saison sans 
gel 
– Allongement de la saison sans gel 
 
Certains de ces changements pourront potentiellement être positifs pour l’agriculture. En effet, 
l’allongement de la saison de croissance et l’augmentation de l’accumulation de chaleur (degrés-jour et 
UTM) pourraient avantager certaines cultures, comme le maïs et le soya, dont le rendement est 
présentement limité par la température (Bootsma, Gameda, et McKenney, 2005). Par contre, à partir de 
3 500 UTM, les rendements de ces cultures pourraient culminer, voir même régresser en raison de 
l’augmentation des risques de stress thermiques et hydriques. Il y a donc une limite de température que 
les cultures comme le maïs et le soya peuvent supporter, après quoi l’effet sur les rendements de celles-




Aussi, cette hausse des unités thermiques de croissance pourrait permettre une expansion de la 
production de maïs et de soya dans des régions où il est présentement difficile de les cultiver. Cela aurait 
pour effet de modifier l’étendue géographique de la production agricole et des lieux propices à la 
croissance de certaines cultures. (Bootsma, Anderson, et Gameda, 2004; Ouranos, 2015) Par exemple, 
les agriculteurs du Saguenay-Lac-Saint-Jean, de l’Abitibi, ou du Bas-Saint-Laurent/Gaspésie pourront 
potentiellement cultiver de nouveaux hybrides à UTM plus élevés de maïs-grain et de soya et obtenir des 
rendements comparables à ce qui se récolte aujourd’hui dans le sud du Québec (Mimee et al., 2014; 
Bootsma et al., 2004). De plus, si les sols et la topographie le permettent, les agriculteurs auront la 
possibilité de cultiver de nouvelles variétés et de nouvelles cultures, et ce, même dans les régions 
agricoles nordiques. 
Par ailleurs, le rendement annuel des cultures fourragères, comme la luzerne ou la fléole des prés, 
pourrait augmenter puisqu’il sera possible de faire une coupe additionnelle. Toutefois, leur valeur 
nutritive pourrait se dégrader. (Bertrand et al., 2008; Jing et al., 2013) En revanche, les cultures mieux 
adaptées aux climats froids, comme l’orge et le blé, ne seront pas avantagées par la saison de croissance 
plus longue et plus chaude. Leurs rendements pourraient même diminuer dans certains cas. (Qian et al., 
2012; Bootsma et al., 2005) 
Par ailleurs, il y aura aussi une augmentation du nombre de jours où la température excède 30 °C en été, 
ce qui accentuera les risques de stress thermiques des cultures (Atlas agroclimatique du Québec, 2012; 
Ouranos, 2015). Cependant, la réaction des cultures à ces épisodes de chaleur dépend fortement de 
l’espèce, de la variété et du stade de développement de la culture. (Ouranos, 2015) 
En ce qui concerne les conditions climatiques en dehors de la saison de croissance, on peut s’attendre à 
ce que des températures plus élevées à l’automne retardent la date du premier gel automnal. Ces 
conditions seront moins propices à l’endurcissement au froid des plantes et les risques de mortalité 
hivernale des plantes fourragères pérennes pourraient augmenter. Similairement, l’augmentation de la 
fréquence des redoux hivernaux accompagnés de pluie pourrait causer une perte d’endurcissement, 
endommager le système racinaire et diminuer la couverture de neige isolante qui protège les plantes des 







Les agriculteurs sont largement dépendants des précipitations et des ressources en eau pour assurer le 
bon développement de leurs cultures. Normalement, le bilan hydrique annuel est positif au Québec. En 
effet, les précipitations sous forme de pluie et de neige surpassent la quantité d’eau utilisée par les 
végétaux ou évaporée dans l’atmosphère par évapotranspiration. Cependant, la distribution saisonnière 
des précipitations et des températures occasionne des déficits hydriques pendant la saison de croissance 
des plantes et les CC auront pour effets d’augmenter ce phénomène (Michaud et al., 2012; Charron et 
al., 2019a).  
Par ailleurs, les quantités de précipitations resteront relativement stables en été et à l’automne, mais 
elles augmenteront au printemps et de façon plus marquée en hiver (Michaud et al., 2012). Une hausse 
des précipitations sous forme de pluie en raison des redoux plus fréquents en hiver engendrera une 
diminution de l’épaisseur du couvert de neige, des épisodes de gel-dégel plus fréquents, ainsi que des 
conditions plus propices à la formation de glace au sol. Comme la neige sert d’isolant naturel contre le 
froid et le gel pour les cultures d’automne (blé, seigle, etc.) et les cultures fourragères pérennes, la 
diminution du couvert de neige réduira les chances de survie de ces cultures. (Ouranos, 2015)  
Les prédictions climatiques indiquent aussi que les précipitations tomberont davantage sous forme de 
pluies orageuses intenses et localisées. On peut donc s’attendre à une intensification du cycle 
hydrologique, ce qui signifie que des périodes de sécheresse seront interrompues par des épisodes de 
pluies plus intenses (Macrae et Michaud, 2018). Cette augmentation de la fréquence des pluies extrêmes 
engendrera des excès d’eau qui peuvent être très dommageables pour les cultures. En effet, les fortes 
pluies accentuent les risques de ruissellement de surface et d’érosion des sols pouvant contaminer les 
eaux de surface par le transfert d’éléments nutritifs et de pesticides. Cette tendance serait d’ailleurs plus 
importante dans le sud du Québec où sont situées les plus importantes régions agricoles. (Ouranos, 
2015; Sanscartier et al., 2018; Michaud et al., 2012) L’augmentation de l’érosion des sols par l’eau est 
une menace importante à l’atteinte d’une agriculture durable puisque cela engendre une réduction de la 
productivité, en plus d’accélérer les effets des CC par la perte de carbone organique et de nutriments 
stockés dans le sol (Gowda et al., 2018). L’intensification du cycle hydrologique provoquera également 
une augmentation du risque d’inondations, ce qui affectera grandement les agriculteurs qui cultivent en 




Par ailleurs, la hausse des températures moyennes aura pour effet d’amplifier l’évapotranspiration des 
plantes et ainsi d’accroitre les risques de déficits hydriques et de stress hydriques des plantes. De plus, 
l’Atlas hydroclimatique du Québec méridional prédit que les CC auront pour effet d’augmenter la 
pression sur l’approvisionnement en eau puisque les périodes estivales de faible débit des cours d’eau 
(étiages d’été) seront plus longues et plus sévères (Direction de l’expertise hydrique, 2018). Cela pourrait 
induire des conflits entre les différents usagers de la ressource en eau puisque les besoins pour 
l’irrigation risquent d’augmenter également (Charron et al., 2019a). 
Le tableau 2.2 résume les changements prévus à l’horizon 2050 qui auront un impact sur la gestion de 
l’eau dans toutes les régions agricoles du Québec. 
Tableau 2.2 Principaux changements prévus à l’horizon 2050 affectant la gestion de l’eau pour toutes 
les régions agricoles du Québec (compilation d’après : Atlas agroclimatique du Québec, 
2012; Lepage et al., 2012b; Ouranos, 2015; Sanscartier et al., 2018; CEHQ, 2013) 
INDICES HYDRIQUES ET PHÉNOMÈNES 
HYDROLOGIQUES 
CHANGEMENTS À L’HORIZON 2050 
Cumul des précipitations 
– Changement non significatif des précipitations estivales 
et automnales 
– Augmentation des précipitations au printemps et de 
façon plus marquée en hiver 
Précipitations – évapotranspiration 
potentielle  
(P-ETP)  
– Amplification de l’évapotranspiration des plantes due 
aux températures plus chaudes 
Précipitations extrêmes 
– Augmentation de la fréquence et de l’intensité des pluies 
orageuses 
Étiages d’été – Étiages d’été plus sévères et plus longs 
Couverture neigeuse – Diminution de l’épaisseur de la couverture neigeuse 
 
Comparativement à d’autres régions du monde où les sécheresses deviendront réellement limitantes à 
toutes productions végétales ou presque, nous pouvons considérer que la situation nordique et le climat 
tempéré du Québec continuent de favoriser une diversité de production, voire une diversification encore 





2.1.3 Dioxyde de carbone (CO2) atmosphérique 
À ce jour, la concentration de CO2 atmosphérique a dépassé les 400 ppm (parties par million) et le GIEC 
anticipe que celle-ci pourrait franchir 600 ppm si rien n’est fait pour réduire drastiquement les émissions 
mondiales de GES (GIEC, 2018a). Chose certaine, cette hausse de la teneur en CO2 atmosphérique 
influence la croissance et le développement des plantes. D’un côté, il a été démontré que 
l’enrichissement en CO2 stimule la photosynthèse (effet de fertilisation) et améliore l’utilisation de 
l’azote et de l’eau par la plante, ce qui peut être bénéfique pour les rendements des cultures (Porter et 
al., 2014; Walthall et al., 2013). Toutefois, il a aussi été démontré que des concentrations plus élevées de 
CO2 pouvaient affecter la qualité nutritionnelle de certaines cultures en ce qui concerne la teneur en 
zinc, en fer et en protéines (Myers et al., 2014; Walthall et al., 2013).  
En règle générale, les plantes cultivées de type C3 (blé, orge, soya, etc.), qui représentent 95 % des 
espèces de plantes dans le monde, seraient plus avantagées par l’augmentation de la concentration en 
CO2 que les plantes de type C4 comme le maïs (Walthall et al., 2013; Porter et al., 2014). Par contre, ces 
effets varient selon l’espèce et plusieurs autres facteurs, comme la température, les contraintes en eau 
et en nutriments, de même que le niveau de pollution en ozone troposphérique (Ouranos, 2015; 
Walthall et al., 2013). À titre d’exemple, il a été démontré que des concentrations plus élevées de CO2 
favoriseront davantage la luzerne que les autres graminées fourragères cultivées au Québec comme la 
fléole des prés (Piva et al., 2013; Bélanger, 2016).  
De plus, les concentrations élevées de CO2 stimulent également la croissance des mauvaises herbes 
(majoritairement des plantes de type C3), ce qui pourrait exacerber les risques de pertes de rendement 
dus à la pression accrue de ces plantes adventices (Walthall et al., 2013).  
2.2 Effets indirects des changements climatiques 
Les changements au niveau des températures, des précipitations et de la concentration atmosphérique 
de CO2 (section 2.1 à 2.3) sont des effets directs des CC qui ont des impacts notables sur l’agriculture. Par 
contre, les effets indirects qui découlent de l’évolution de ces facteurs climatiques sont également 
importants à considérer. Les effets indirects des CC sur l’agriculture concernent principalement les 
ennemis des cultures (insectes ravageurs, maladies et mauvaises herbes) qui sont très sensibles aux 
variations du climat et à la concentration en CO2 atmosphérique. En effet, les CC créeront de nouvelles 
conditions climatiques qui seront favorables aux ennemis des cultures. Cela aura pour conséquence 




changer la répartition géographique de celles-ci. (Walthall et al., 2013; Ouranos, 2015) Bref, les risques 
sur le plan phytosanitaire seront vraisemblablement amplifier par les CC et les rendements des cultures 
seront potentiellement affectés. Cette pression supplémentaire sur les cultures pourrait entraîner une 
hausse de l’utilisation de pesticides malgré les efforts qui sont mis en œuvre pour en réduire 
l’usage (UPA, 2017). 
2.2.1 Insectes ravageurs 
Les insectes sont des organismes poïkilothermes, ce qui signifie que leur température est déterminée par 
celle du milieu dans lequel ils vivent (Plouffe et Bourgeois, 2012). Un climat plus chaud modifiera au 
moins deux caractéristiques importantes des insectes ravageurs. Premièrement, l’activité métabolique 
d’un insecte accélère avec la température et sa consommation alimentaire augmente en conséquence. 
Deuxièmement, le nombre d’insectes sera modifié, car les taux de croissance des insectes varient 
également en fonction de la température. (Deutsch et al., 2018)  
Le réchauffement anticipé des températures à l’horizon 2050 aura un effet direct sur la pression exercée 
par les insectes ravageurs en modifiant la distribution géographique, le nombre de générations 
annuelles, la survie hivernale et l’abondance des insectes ravageurs (Plouffe et Bourgeois, 2012). Par 
exemple, des températures plus chaudes en été seront favorables pour certaines espèces, comme la 
pyrale du maïs, le doryphore de la pomme de terre et le nématode à kyste du soya, puisqu’elles seront 
en mesure de compléter un plus grand nombre de générations par année (Gagnon et al., 2013; Mimee et 
al., 2014). Aussi, des hivers plus doux et une saison de croissance plus longue permettront à de nouvelles 
espèces de faire leur apparition sur le territoire québécois. En effet, on s’attend à ce que certains 
ennemis des cultures, présentement dommageables aux États-Unis, continuent à étendre leur aire de 
répartition vers le nord avec l’augmentation des températures, ce qui accroit les risques d’établissement 
de nouvelles espèces nuisibles au Québec (Ouranos, 2015; Plouffe et Bourgeois, 2012). Par ailleurs, les 
CC auront des conséquences sur l’efficacité des agents de lutte biologique contre les insectes ravageurs, 
car le synchronisme entre le cycle biologique des ravageurs et de leurs ennemis naturels pourrait être 
affecté (Brodeur et al., 2013). Enfin, les différentes espèces d’insectes pollinisateurs seront également 
affectées par les CC. Comme plusieurs cultures dépendent de ce service écosystémique, des mesures 
d’adaptation seront nécessaires pour pallier ce changement. (Walthall et al., 2013) Cela dit, les insectes 
bénéfiques pourront aussi bénéficier des conditions favorables à leur développement. Ainsi, en 
aménageant des espaces de biodiversité il y a une opportunité d’allier ces prédateurs à la lutte intégrée, 





Les CC influenceront le développement et la répartition des agents pathogènes comme les champignons, 
les bactéries, les virus et les nématodes. En effet, les changements au niveau de la température et des 
précipitations (humidité) pourraient modifier le niveau de croissance, le taux de reproduction et de 
survie de l’espèce, la sensibilité de la plante hôte, ainsi que la distribution géographique de l’hôte ou de 
l’agent pathogène. Cela pourrait réduire l’efficacité des méthodes de lutte antiparasitaire actuelles. 
D’autres facteurs comme la teneur en CO2 et en O3 atmosphérique auront un effet indirect sur les agents 
pathogènes en modifiant la physiologie ou la morphologie des plantes hôtes. Les réponses biologiques 
des agents pathogènes aux CC seront très variables d’une espèce à l’autre et les impacts seront à la fois 
positifs et négatifs. Il est donc très difficile de généraliser l’impact des CC sur l’ensemble des maladies 
des cultures. (Gagnon et al., 2011; Walthall et al., 2013) 
2.2.3 Mauvaises herbes 
Les CC auront un effet fertilisant sur les plantes (cultures et mauvaises herbes), principalement en raison 
de l’augmentation de la teneur en CO2 dans l’air (section 2.3). Cet effet fertilisant serait toutefois 
généralement plus important chez les plantes de type C3 que les plantes de type C4. En Amérique du 
Nord, 9 des 15 espèces de mauvaises herbes les plus dommageables en agriculture sont de type C3. Ainsi, 
les cultures de type C4, comme le maïs et le millet, seront désavantagées puisque la compétition exercée 
par les mauvaises herbes sera plus grande. (Plouffe et Bourgeois, 2012; Gagnon et al., 2011) De la même 
manière, certains herbicides pourraient être moins efficaces en raison de la croissance plus rapide du 
système racinaire de certaines espèces de mauvaises herbes du fait de la teneur en CO2 plus 
élevée (Porter et al., 2014). Enfin, l’aire de distribution de certaines espèces de mauvaises herbes 
pourrait augmenter en raison du climat plus favorable, ce qui augmenterait les risques phytosanitaires 
associés à ces espèces (Gagnon et al., 2011). 
2.3 Synthèse des opportunités et menaces pour l’agriculture au Québec 
Les sections 2.1 et 2.2 décrivent les effets directs et indirects sur l’agriculture des changements prévus 
au niveau des températures, des précipitations et de la teneur en CO2 atmosphérique. La figure 2.1 





Figure 2.1 Portrait des changements en cours et à venir pour le territoire agricole du Québec (tiré de : 
Blondlot, 2019, p. 17) 
Ces changements seront à l’origine d’opportunités et de menaces pour la production agricole au Québec 
(tableau 2.3).  
Tableau 2.3 Synthèse des opportunités et menaces découlant des impacts des CC prévus à 
l’horizon 2050 










– Amélioration des rendements potentiels de 
certaines cultures comme le maïs et le soya 
– Expansion de la production de maïs et de soya 
dans des régions où il est présentement plus 
difficile de les cultiver (régions plus au nord) 
– Possibilité d’introduire de nouvelles variétés 
et de nouvelles cultures, même en régions 
agricoles nordiques 
– Amélioration des rendements annuels des 
cultures fourragères comme la luzerne et la 
fléole des prés en raison de la possibilité de 
faire une coupe additionnelle 
– Plafonnement ou diminution des rendements de 
certaines cultures au-delà de 3 500 UTM en 
raison de l’augmentation des risques de stress 
thermiques 
– Diminution possible du rendement des cultures 
adaptées au climat froid, comme le blé et l’orge 
– Diminution de la valeur nutritive de certaines 
cultures fourragères 
– Diminution du potentiel d’endurcissement des 









Tableau 2.4 Synthèse des opportunités et menaces découlant des impacts des CC prévus à 
l’horizon 2050 (suite) 











Comparativement à d’autres régions du monde où 
les sécheresses deviendront réellement limitantes 
à toutes productions végétales ou presque, on 
peut considérer que la situation nordique et le 
climat tempéré du Québec continuent de favoriser 
une diversité de production, voire une 
diversification encore plus grande. Le défi sera de 
conserver l’eau reçue hors des périodes de stress 
hydrique.  
– Augmentation des risques de dommages pour 
les cultures en raison des évènements de pluie 
extrêmes plus fréquents et plus intenses 
(érosion des sols et inondations) 
– Accentuation des risques de ruissellement de 
surface et d’érosion des sols pouvant 
contaminer les eaux de surface par le transfert 
d’éléments nutritifs et de pesticides 
– Augmentation possible des conflits entre les 






Augmentation de la concentration en CO2 
globalement bénéfique sur le rendement des 
cultures en ce qui concerne la stimulation de la 
photosynthèse et l’amélioration de l’utilisation de 
l’azote et de l’eau  
– Diminution de la qualité nutritionnelle de 
certaines cultures 
– Amplification des risques de perte des récoltes 














 Les insectes bénéfiques pourront bénéficier des 
conditions favorables à leur développement. Ainsi, 
en aménageant des espaces de biodiversité il y a 
une opportunité d’allier ces prédateurs à la lutte 
intégrée, tout comme les oiseaux insectivores. 
– Augmentation de la pression exercée par 
certains ennemis des cultures déjà présents 
– Amplification des risques d’établissement de 
nouveaux ennemis des cultures 
– Diminution possible de l’efficacité de certaines 
méthodes de lutte antiparasitaire, comme la 
lutte biologique contre les insectes ravageurs  
 
En somme, les agriculteurs pourront profiter d’un plus grand potentiel de rendement pour certaines 
cultures, mais ils devront aussi gérer des risques de plus en plus imposants. Il est donc difficile de définir 
avec certitude si le bilan des effets des CC sur l’agriculture sera positif ou négatif. En effet, cela dépend 
d’un grand nombre de facteurs, comme l’intensité et la rapidité des changements climatiques, des 
efforts de réductions des émissions de GES au niveau mondial et des mesures d’adaptation mises en 
œuvre par les agriculteurs. (Ouranos, 2015) 
2.4 Impacts économiques 
Les sections précédentes montrent que les agriculteurs devront gérer des risques opérationnels et 
financiers considérables. Il y a toutefois une incertitude dans l’estimation des enjeux économiques qui en 
découlent. D’un côté, il y a plusieurs avantages et opportunités qui en résultent, notamment des saisons 




rentabilité de certaines cultures. En revanche, les effets néfastes des CC, comme les évènements 
climatiques extrêmes plus fréquents, causeront des pertes de récoltes et entraîneront des coûts de 
production plus élevés. Plusieurs experts ont exploré le sujet, mais il n’y a toujours pas de consensus 
scientifique à ce jour étant donné la complexité des mécanismes qui régissent les effets économiques 
des CC sur l’agriculture. En effet, il faut prendre en compte non seulement les effets directs des CC, mais 
aussi le niveau d’adaptation des agriculteurs, l’évolution des marchés mondiaux, etc. (Ouranos, 2015) 
Par exemple, l’étude de Da Silva (2009) concluait que « globalement, le profit annuel des agriculteurs 
canadiens pourrait chuter de plus de 50 %. » Il précise toutefois que cette estimation est caractérisée par 
une variabilité importante entre les différentes provinces. Pour le Québec, l’étude conclut que les profits 
des agriculteurs chuteront significativement à l’horizon 2080 en raison des changements climatiques 
prévus.  
Similairement, une étude de Debailleul et al. (2013) a analysé l’effet des CC sur la position 
concurrentielle du Québec en matière de production agricole pour la culture du maïs, les cultures 
fourragères et la pomiculture. Leur analyse suggère que les secteurs du maïs et de la pomme seront plus 
compétitifs grâce aux CC à l’horizon 2050. Pour le maïs, cette conclusion s’explique entre autres par le 
fait que les CC devraient désavantager les producteurs américains (Iowa et Illinois) et avantager les 
producteurs québécois. En ce qui concerne le secteur de la pomme, ce résultat serait associé à une 
amélioration des rendements, de plus longues saisons de croissance, une extension des superficies 
propices à cette culture, ainsi que des coûts de production plus bas. 
Une étude semblable par Tamini et al. (2015) s’est penché sur l’incidence des CC sur la compétitivité de 
quelques cultures (maïs-grain, pommes et sirop d’érable). De la même façon, les auteurs concluent que 
« selon les scénarios de changements climatiques, la situation des producteurs québécois de maïs-grain 
et de pommes devrait s’améliorer, ainsi que leur position concurrentielle, du moins à la marge. » 
Bref, l’évaluation des impacts économiques des CC sur le secteur agricole québécois est très complexe 
puisqu’elle implique une multitude de variables. On peut toutefois affirmer que l’impact sera moindre 





3. ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES DE L’AGRICULTURE 
La compréhension scientifique des effets et des conséquences des CC s’améliore et il devient évident 
que les productions végétales du Québec seront affectées de plusieurs façons (chapitre 2). Cependant, 
chaque ferme sera affectée de manière unique et les réponses devront être personnalisées. Il est donc 
important que les producteurs agricoles assimilent ces informations afin de l’intégrer dans leur 
planification et leur prise de décision, puis de mettre en œuvre des mesures d’adaptation concrètes. À ce 
sujet, le projet Agriclimat a organisé plusieurs séances de sensibilisation à travers le Québec aux cours 
des trois dernières années afin d’informer les producteurs et autres intervenants du milieu agricole sur 
les changements climatiques et de favoriser l’adaptation (Agriclimat, s. d.).  
L’adaptation aux CC peut aider à réduire considérablement les risques liés aux CC, à augmenter la 
résilience des productions agricoles face aux perturbations climatiques potentielles et même à modifier 
les systèmes de production pour tirer profit du climat futur (Janowiak et al., 2016). Ainsi, ce chapitre se 
penche sur le rôle de l’adaptation en agriculture pour répondre aux différentes menaces et opportunités 
associées aux CC. D’abord, la section 3.1 définit les concepts de base de la science des changements 
climatiques. Ensuite, la section 3.2 présente les différents motifs qui poussent les agriculteurs à s’adapter 
aux CC, ainsi que les facteurs qui influencent la façon dont ils s’adaptent. La section 3.3 présente les 
catégories pour classer et caractériser les différentes options d’adaptation en agriculture. Enfin, la 
section 3.4 décrit les concepts clés de l’adaptation au niveau de la ferme.  
3.1 Cadre conceptuel des changements climatiques 
Il est essentiel d’établir une définition claire des concepts qui sont utilisés par la communauté 
scientifique au sujet des CC avant d’entamer les prochains chapitres sur les mesures d’adaptation. Les 
principaux termes qui seront utilisés sont l’atténuation, l’adaptation, la capacité d’adaptation, la 
résilience et la vulnérabilité.  
Atténuer les CC et s’y adapter sont les deux voies possibles pour réduire les risques. L’atténuation des CC 
signifie toute « intervention humaine visant à réduire les sources ou à renforcer les puits de gaz à effet 
de serre. » (GIEC, 2014) Le secteur agricole peut contribuer considérablement à l’atténuation en 
réduisant les émissions de GES et en séquestrant le carbone atmosphérique dans les sols. Ensuite, selon 




« Démarche d’ajustement au climat actuel ou attendu, ainsi qu’à ses conséquences. Pour les 
systèmes humains1, il s’agit d’atténuer les effets préjudiciables et d’exploiter les effets 
bénéfiques. Pour les systèmes naturels, l’intervention humaine peut faciliter l’adaptation au 
climat attendu ainsi qu’à ses conséquences. » (GIEC, 2014)  
Ainsi, l’adaptation aux CC est le terme qui évoque toutes stratégies, initiatives et mesures visant 
spécifiquement à composer avec l’évolution du climat et les conséquences qui en découlent. Les actions 
d’adaptation sont généralement destinées à faire face aux plus grands risques induits par les CC, mais 
elles peuvent également stimuler l’innovation (Walthall et al., 2013; Janowiak et al., 2016). Pour le 
secteur agricole, l’adaptation aux CC se traduit par un ajustement des activités et des pratiques afin 
d’atténuer les incidences nuisibles des CC, mais aussi de saisir les nouvelles opportunités qui pourraient 
découler de l’évolution du climat (Food and Agriculture Organization [FAO], 2012; Ouranos, 2015). 
Le GIEC distingue deux catégories d’adaptation, soit l’adaptation incrémentale et l’adaptation 
transformationnelle. La première catégorie fait référence aux « mesures d’adaptation ayant pour but le 
maintien de la nature et de l’intégrité d’un système ou d’un processus à une échelle donnée » (GIEC, 
2014). La deuxième catégorie implique des changements radicaux et est nécessaire notamment lorsque 
les mesures d’adaptation incrémentale atteignent leurs limites (Ouranos, 2015). L’adaptation 
transformationnelle désigne donc une « adaptation qui change les aspects fondamentaux d’un système 
en réponse au climat et à ses effets. » (GIEC, 2014) Parmi les mesures d’adaptation incrémentale, on 
inclut entre autres les options d’ingénierie, les options technologiques et les options basées sur les 
écosystèmes (Ouranos, 2015). Les mesures d’adaptation présentées aux chapitres 4 et 5 font 
principalement référence à ces options d’adaptation.  
Cela dit, les agriculteurs ne s’adaptent pas tous de la même façon. En effet, on distingue plusieurs types 
d’adaptation, soit l’adaptation anticipative, réactive, planifiée ou spontanée. Les mesures qui sont prises 
avant que les effets des CC ne soient constatés et qui sont axées sur le long terme font partie de 
l’adaptation anticipative (ou préventive). À l’inverse, celles qui sont prises après que les impacts des CC 
soient ressentis sont des mesures réactives et elles visent le retour aux conditions initiales lorsque cela 
est possible. Ces deux types de mesures d’adaptation peuvent être consciemment planifiées dans le but 
de faire face aux risques découlant des CC. Cependant, les mesures réactives peuvent aussi être 
entreprises de manière autonome ou spontanée. Dans ce cas, elles ne résultent pas d’une planification 
                                                          





ou d’une démarche consciente en réponse aux CC. Dans la majorité des cas, l’adaptation anticipative 
planifiée est plus efficace que l’adaptation réactive et est plus avantageuse économiquement à long 
terme. Enfin, rares sont les mesures d’adaptation qui éliminent complètement les effets négatifs des CC. 
Des mesures d’adaptation efficaces permettent toutefois d’amoindrir la gravité des conséquences qui se 
produiraient sans adaptation. (GIEC, 2014; Ressources naturelles Canada [RNCan], 2015; Sanscartier et 
al., 2018) 
La capacité d’adaptation est définie comme la « faculté d’ajustement des systèmes, des institutions, des 
êtres humains et d’autres organismes, leur permettant de se prémunir contre d’éventuels dommages, de 
tirer parti des opportunités ou de réagir aux conséquences. » (GIEC, 2014) Dans le contexte agricole, la 
capacité d’adaptation réfère à la disponibilité des ressources nécessaires (infrastructures, équipements, 
technologies, pratiques agricoles, capacité d’investissement, etc.) et la capacité de mobiliser ces 
ressources pour répondre efficacement à diverses conditions difficiles (Crawford et al., 2012). 
Similairement, la résilience est « la capacité des systèmes sociaux, économiques et environnementaux à 
faire face à un événement dangereux ou à une tendance ou perturbation, en réagissant ou en se 
réorganisant de sorte à conserver leurs fonction, identité et structure fondamentales. » (GIEC, 2014) 
Enfin, un autre concept important en matière d’adaptation aux CC est celui de la vulnérabilité. Ce terme 
désigne la « prédisposition à subir des dommages. La vulnérabilité englobe divers concepts ou éléments, 
notamment les notions de sensibilité ou de fragilité et l’incapacité de faire face et de s’adapter. » (GIEC, 
2014) De manière générale, la vulnérabilité est le degré auquel un système ou une société est apte à 
faire face aux effets néfastes des CC. Comme illustré à la figure 3.1, la vulnérabilité d’un système est 
fonction du degré d’exposition et de la sensibilité du système aux risques climatiques. Ces impacts 
potentiels sont atténués par la capacité d’adaptation ou la résilience du système. Puisque les systèmes 
agricoles sont des écosystèmes contrôlés par l’humain, la vulnérabilité de l’agriculture aux CC dépend à 
la fois des effets biophysiques des CC et des actions mises en place par le secteur agricole pour modérer 
ces effets. Les mesures d’adaptation sont façonnées par plusieurs facteurs, comme le contexte 
d’exploitation (qualité des ressources naturelles, facteurs de stress non climatiques existants, les 
politiques et programmes gouvernementaux, etc.) l’accès à des options d’adaptation efficaces, ainsi que 





Bref, les mesures d’adaptation doivent ultimement permettre de réduire la vulnérabilité des 
exploitations agricoles aux CC et de renforcer leur résilience.  
 
Figure 3.1 Facteurs humains et biophysiques qui déterminent la vulnérabilité ultime des systèmes 
agricoles aux changements climatiques (tiré de : Walthall et al., 2013, p. 119) 
3.2 Facteurs et motifs de l’adaptation 
Déjà en 1997, une étude de Bryant et al. se penchait sur l’impact du climat futur sur l’agriculture du 
Québec. Cette étude révélait que les agriculteurs semblaient peu préoccupés par des changements 
climatiques graduels et à long terme, entre autres parce que l’incertitude était encore élevée, mais aussi 
parce qu’ils faisaient face à d’autres sources de stress qui réduisaient l’importance accordée à cette 
problématique. Ils expliquaient aussi cette faible préoccupation par le fait que les agriculteurs ont appris 
au fil des années à s’adapter à de multiples changements, comme l’évolution rapide des technologies et 
du contexte sociopolitique, qui ont contribué à réduire leur vulnérabilité face aux aléas climatiques. 
Selon Bryant, les problèmes causés par les changements climatiques pouvaient, dans la majorité des cas, 
être résolus par la technologie. Par exemple, les agriculteurs n’avaient qu’à choisir des cultivars mieux 
adaptés aux nouvelles conditions, adopter de meilleures techniques d’irrigation et de drainage, etc.  
Bien entendu, la gestion du risque et l’adaptation font partie du quotidien en agriculture et les 
agriculteurs doivent faire preuve d’un grand dynamisme. En effet, ils sont habitués de planifier en 
fonction des incertitudes et à anticiper les risques induits par plusieurs facteurs socio-économiques et 
climatiques. Le vrai problème est le rythme et la nature des changements climatiques dans les décennies 
à venir par rapport à la capacité d’adaptation des agriculteurs. Les CC amènent des conditions 




qui repoussent les limites de notre climat au-delà de ce que les agriculteurs sont habitués de gérer en 
termes de risques. (Janowiak et al., 2016; Crawford et al., 2012; Rosenzweig et Tubiello, 2007) 
Par ailleurs, les agriculteurs ne considèrent pas seulement l’évolution des conditions et des risques 
climatiques lors de la mise en œuvre de mesures d’adaptation. En effet, la prise de décision en 
agriculture, y compris celle pour l’adaptation, est également influencée par de nombreux facteurs non 
climatiques, tels que les conditions économiques, sociales, familiales, environnementales, politiques et 
technologiques. Par exemple, les exploitants agricoles doivent s’adapter aux évolutions des marchés et 
des technologies, aux changements dans les politiques gouvernementales et les échanges 
internationaux, etc., ce qui complexifie grandement le processus d’adaptation. (Rosenzweig et Tubiello, 
2007; Bryant et al., 2007; Smit et Skinner, 2002) Toutefois, il est important de mentionner que, même si 
le climat n’est pas une considération explicite dans la prise de décision, plusieurs actions entreprises par 
les agriculteurs peuvent avoir des avantages en termes d’adaptation aux CC (Janowiak et al., 2016).  
3.3 Catégories d’adaptation 
Il existe un grand nombre et une grande variété de mesures, de stratégies ou d’actions qui peuvent être 
entreprises en agriculture pour s’adapter aux CC. Smit et Skinner (2002) propose une typologie pour 
classer et caractériser les différentes options d’adaptation agricole aux CC. Plus particulièrement, ils 
différencient les options d’adaptation en agriculture en fonction de l’implication des différents acteurs 
(producteurs, industries, gouvernements); l’intention, le moment et la durée de l’emploi de la mesure 
d’adaptation; la forme et le type de la mesure d’adaptation. Les différentes caractéristiques des mesures 
d’adaptation sont présentées au tableau 3.1. 




Intention et objectif 
L’intention et la détermination font la différence entre les adaptations qui sont 
entreprises spontanément ou de manière autonome, de celles qui sont 
consciemment et spécifiquement planifiées à la lumière des risques liés au climat. 
Moment et durée 
Le moment de l’adaptation différencie les réponses anticipatives (proactives), 
actuelles (pendant) ou réactives (réactives). 
La durée de l’adaptation distingue les réponses en fonction de la période sur laquelle 
elles s’appliquent, comme tactique (à court terme) et stratégique (à plus long terme) 
 En agriculture, les adaptations tactiques peuvent comprendre des ajustements 
effectués au cours d’une saison afin de faire face à court terme à une condition 
climatique, telle qu’une sécheresse. 
 Les adaptations stratégiques se réfèrent à des changements structurels dans 
l’exploitation agricole ou à des changements d’entreprises ou de gestion qui 








Échelle et responsabilité 
Les adaptations peuvent être distinguées en fonction de l’échelle à laquelle elles se 
produisent et de l’agent responsable de leur développement et de leur emploi. 
En agriculture, les adaptations se produisent à diverses échelles spatiales, y compris 
au niveau des parcelles, des champs, des fermes, des régions et même des pays. 
En même temps, la responsabilité peut être différenciée entre les divers acteurs qui 
entreprennent ou facilitent les adaptations dans l’agriculture, notamment les 
producteurs individuels (agriculteurs), l’agro-industrie (industries privées) et les 
gouvernements (agences publiques). 
Forme 
L’adaptation en agriculture se fait par le biais de divers processus et peut prendre de 
nombreuses formes différentes à une échelle donnée ou par rapport à un acteur 
donné. 
Les mesures d’adaptation peuvent être distinguées en fonction de leurs 
caractéristiques administratives, financières, institutionnelles, juridiques, 
managériales, organisationnelles, politiques, pratiques, structurelles et 
technologiques. 
 
Ainsi, Smit et Skinner (2002) identifient quatre catégories principales pour classer les options 
d’adaptation, soit le développement technologique, les programmes gouvernementaux et les 
assurances, les pratiques de production agricole et la gestion financière des exploitations agricoles 
(tableau 3.2). 
Tableau 3.3 Catégories des options d’adaptation aux changements climatiques en agriculture (tiré de : 








 Gouvernements et autres 
organismes publics 
 Secteur privé (agro-
industrie)  
 Développement des cultures (nouvelles variétés, 
cultivars et hybrides) 
 Systèmes d’information météorologique et 
climatique (systèmes d’alerte pour prévisions 
météorologiques quotidiennes et prévisions 
saisonnières) 
 Innovations technologiques en matière de gestion 




 Gouvernements et autres 
organismes publics 
 Institutions privées 
 Programme de subventions et de soutien à 
l’agriculture (assurance-récolte, programmes de 
stabilisation des revenus, programme de 
compensation) 
 Assurance privée 
 Programmes de gestion des ressources (politique et 
programme pour influencer l’utilisation des terres et 












3. Pratiques de 
production agricole  Agriculteurs 
 Production agricole (diversification des types et 
variétés des cultures, modification de l’intensité de 
la production) 
 Utilisation des terres (changement de 
l’emplacement des productions, pratiques 
alternatives de jachère et de travail du sol) 
 Topographie du terrain (modifier la topographie du 
terrain) 
 Calendrier des opérations (modification du 
calendrier des opérations agricoles) 
4. Gestion financière 
agricole  Agriculteurs 
 Achat d’une assurance-récolte 
 Participation à un programme de stabilisation du 
revenu 
 Diversification des sources de revenus 
 
La typologie proposée s’appuie sur l’échelle à laquelle les mesures d’adaptation sont entreprises et sur 
les différents acteurs qui sont impliqués. En effet, les catégories 1 et 2 relèvent principalement des 
agences gouvernementales et des industries du secteur privé, tandis que les catégories 3 et 4 impliquent 
majoritairement la prise de décision au niveau de l’exploitation par les agriculteurs. Bien entendu, les 
catégories sont souvent interdépendantes. Par exemple, une technologie développée par le 
gouvernement et le secteur privé (catégorie 1) pourrait être adoptée par les agriculteurs pour modifier 
les pratiques de production agricole (catégorie 3). Similairement, un producteur peut acheter plus 
d’assurance-récolte (catégorie 4), lorsque cette assurance est fournie ou subventionnée par le 
gouvernement (catégorie 2). (Smit et Skinner, 2002) 
Cet essai se concentre donc principalement sur les options d’adaptation qui s’appliquent au niveau de la 
ferme, où l’agriculteur a le contrôle pour la prise de décision et la mise en œuvre. Le chapitre 4 traite des 
options d’adaptation associées aux pratiques agricoles (catégorie 3) et le chapitre 5 explorent les 
différentes technologies (catégorie 1) qui soutiennent l’adaptation aux CC, notamment celles associées à 
l’agriculture de précision. 
3.4 Concepts clés de l’adaptation au niveau de la ferme 
L’adaptation au niveau de la ferme se concentre sur des mesures techniques qui modifient les modes de 




aux besoins spécifiques qui dépendent à la fois de l’impact climatique, de la situation économique de la 
ferme, de la taille de la ferme et de la scolarité de l’agriculteur (Jacobs et al., 2019). L’un des objectifs des 
mesures d’adaptation devraient aussi être d’assurer la durabilité de la ferme sur le long terme. Certes, il 
n’existe pas de solutions universelles qui puissent s’appliquer à tous les contextes. Il y a toutefois des 
concepts clés à considérer lors de l’élaboration de mesures d’adaptation. En règle générale, ces mesures 
doivent permettre de renforcer la résilience des systèmes de production et la capacité d’adaptation des 
producteurs. La sélection des mesures d’adaptation les plus appropriées à la situation de chaque 
entreprise agricole doit donc s’appuyer sur certains principes. 
L’agriculture intelligente face au climat (AIC) ou Climate Smart Farming (CSA) est l’approche de gestion 
agricole développée par la FAO qui permet aux exploitants agricoles de gérer efficacement les impacts 
des CC. L’AIC est définie comme un système agricole qui répond à trois objectifs, soit l’augmentation 
durable de la productivité et des revenus, l’adaptation aux CC et la réduction des émissions de GES. 
Évidemment, chaque pratique appliquée au niveau de la ferme ne doit pas atteindre ces trois objectifs 
simultanément. L’AIC n’est pas non plus un ensemble de pratiques universelles, mais bien une approche 
qui vise à élaborer des solutions à l’échelle locale pour minimiser les effets négatifs des CC et 
promouvoir les synergies. (FAO, 2020) 
Par ailleurs, comme l’agriculture et le climat sont si intrinsèquement liés, il est important d’établir une 
stratégie globale qui implique de profiter du potentiel de synergie entre les actions visant l’adaptation 
aux changements climatiques et celles visant l’atténuation (Smith et Olesen, 2010; Janowiak et al., 2016). 
En effet, les mesures d’adaptation qui permettent de réduire les émissions de GES ou de séquestrer le 
carbone atmosphérique (atténuation) tout en diminuant la vulnérabilité aux effets des CC (adaptation) 
sont des stratégies plus intéressantes (Pitesky et al., 2014). Par exemple, les pratiques agricoles qui 
favorisent l’augmentation de la teneur en matière organique des sols seront bénéfiques autant pour 
l’atténuation des GES (séquestration du carbone dans le sol) que pour l’adaptation aux CC (meilleure 
infiltration de l’eau lors d’épisodes de pluies intenses) (Janowiak et al., 2016; Blondot, 2018, 30 avril). 
Aussi, une bonne stratégie d’adaptation implique de bénéficier des opportunités crées par les CC. Par 
exemple, l’allongement de la saison de croissance et l’augmentation des unités thermiques pourraient 
favoriser la productivité et l’expansion de certaines cultures comme le maïs et le soya. Il est donc 




Enfin, les agriculteurs disposent de nombreux outils pour lutter contres les CC. Ils doivent cependant 
s’appuyer sur certains principes pour choisir les meilleures options d’adaptation en fonction de leur 
situation. Ces principes sont présentés au tableau 3.3. 
Tableau 3.5 Principes de l’adaptation (tiré de : Janowiak et al., 2016, p. 12) 
PRINCIPES EXPLICATION 
Priorisation 
Prioriser les actions d’adaptation en fonction du niveau de vulnérabilités 
des ressources et de la probabilité que ces actions réduisent 
efficacement leur vulnérabilité. 
Gestion flexible et adaptative 
Maintenir un cadre de prise de décision flexible et incorporant de 
nouvelles connaissances et expériences acquises au fil du temps, plus 
spécifiquement les impacts des changements climatiques observés. 
Décision « sans regret » 
Rechercher des actions qui se traduisent par une grande variété 
d’avantages selon plusieurs scénarios et qui comportent peu ou pas de 
risque. 
Mesures de précaution 
Lorsque la vulnérabilité est élevée, il est très important de prendre des 
mesures de précaution pour réduire les risques à court terme. 
Soutenir l’atténuation 
De nombreuses actions d’adaptation sont complémentaires aux actions 
d’atténuation des émissions de GES. Les pratiques qui aident à adapter 
les exploitations aux conditions changeantes peuvent également réduire 







4. ADAPTATION DES PRATIQUES AGRICOLES 
La plupart des pratiques mises de l’avant dans ce chapitre sont communément associées aux principes 
de l’agroécologie, de l’agriculture durable ou encore de l’agriculture biologique (Hatfield et al., 2014). Ce 
ne sont pas de nouvelles pratiques, mais bien un ensemble de pratiques qui sont reconnues pour 
minimiser les perturbations dues au climat (adaptation), en plus de réduire l’empreinte 
environnementale globale et d’améliorer la rentabilité des exploitations (Brewer et al., 2018). Les 
objectifs de ces mesures d’adaptation sont de maintenir une production résiliente et rentable, 
d’améliorer la gestion des sols et des ressources en eau, de limiter l’impact des ennemis de cultures et 
de réduire les émissions de GES.  
L’Université de Cornell, situé dans l’État de New York, a lancé un programme d’AIC afin de promouvoir 
les stratégies d’adaptation pour les agriculteurs du nord-est des États-Unis. Ce programme encourage les 
agriculteurs à modifier leurs pratiques et leurs systèmes pour réduire la gravité des impacts climatiques. 
Les cinq stratégies détaillées au tableau 4.1 sont des mesures que les agriculteurs peuvent mettre en 
œuvre pour réduire les risques et améliorer la durabilité de leur ferme. Prises ensemble, ces pratiques 
contribuent à accroître la résilience d’une exploitation agricole à court et long terme. (Brewer et al., 
2018) Même si le contexte agricole de l’État de New York diffère de celui du Québec, ces stratégies 
peuvent servir de base pour les agriculteurs québécois dans la planification de leurs stratégies 
d’adaptation.  
Tableau 4.1 L’agriculture intelligente face au climat : cinq stratégies pour l’adaptation aux 
changements climatiques (inspiré de : Brewer et al., 2018) 
STRATÉGIES EXPLICATION PRATIQUES D’ADAPTATION ASSOCIÉES 
1. Se concentrer sur 
la santé des sols 
Le réchauffement des 
températures et les précipitations 
extrêmes ou la sécheresse 
augmenteront la possibilité que le 
stress hydrique du sol affecte 
toutes les cultures. Un sol sain, bien 
structuré et protégé par la 
végétation capture plus d’eau et 
est moins sensible au ruissellement 
de surface, à la compaction et à 
l’érosion lors de fortes pluies. 
 Réduire la fréquence et l’intensité du travail du sol et utiliser la 
méthode du semis direct si possible. 
 Utiliser des méthodes de travail du sol qui préservent les résidus de 
récolte à la surface du sol afin de minimiser le temps où le sol est à nu. 
 Augmenter les apports de matière organique grâce aux cultures de 
couverture, aux résidus de récolte, au fumier et au compost. 
 Utiliser des cultures de couverture d’hiver et d’été entre les cultures 
principales pour maximiser la protection de la surface du sol. 
 Élaborer un plan de rotation pour maximiser l’utilisation des cultures 
pérennes dans la rotation pour éviter le travail du sol le plus possible. 
 Réduire la compaction du sol en minimisant les passages d’équipement 
sur les champs. 
 Éviter autant que possible le travail du sol à l’automne et la jachère 






Tableau 4.2 L’agriculture intelligente face au climat : cinq stratégies pour l’adaptation aux 
changements climatiques (suite) 
STRATÉGIES (SUITE) EXPLICATION (SUITE) PRATIQUES D’ADAPTATION ASSOCIÉES (SUITE) 
2. Gérer efficacement 
les ressources en eau 
et les risques liés aux 
précipitations 
Une gestion efficace de l’eau est 
essentielle pour mieux gérer la 
fréquence accrue des événements 
de précipitations extrêmes, des 
tempêtes, des inondations et de 
l’allongement des périodes de 
sécheresse à court terme. 
 Améliorer l’efficacité de l’irrigation en utilisant les dernières 
technologies, comme l’irrigation goutte à goutte. 
 Installer un réseau de drainage souterrain dans les champs pour 
éliminer l’excès d’eau et contrôler le ruissellement. 
 Améliorer les systèmes d’approvisionnement en eau pour combler 
les besoins futurs et augmenter la capacité de stockage de l’eau en 
construisant des puits et des étangs plus profonds. 
 Prévoir des applications d’engrais et de fumier en fonction des 
prévisions météorologiques. 
 Planter ou gérer des bandes riveraines le long des ruisseaux et des 
étangs pour capter le ruissellement et intégrer l’agroforesterie dans 
les systèmes agricoles pour augmenter l’efficacité de l’utilisation de 
l’eau pendant les périodes sèches. 
3. Utiliser la gestion 
intégrée des 
ravageurs 
Les risques liés aux insectes 
envahissants connus et nouveaux, 
aux mauvaises herbes et aux agents 
pathogènes vont augmenter sous le 
réchauffement climatique. 
 S’informer des nouvelles menaces et être conscient des cycles de vie 
et de la propagation des ravageurs. 
 Effectuer un dépistage régulier des mauvaises herbes, des insectes et 
des agents pathogènes et les contrôler avec des stratégies 
éprouvées. 
 Utiliser des variétés de cultures résistantes aux ravageurs et aux 
agents pathogènes. 
 Utiliser les méthodes de lutte culturale et biologique des ravageurs 
chaque fois que possible. 
 Utiliser correctement les pesticides appropriés lorsque les ravageurs 
ou les agents pathogènes dépassent les seuils économiques. 
 Adopter des mesures sanitaires (par exemple, nettoyer l’équipement 
entre les champs) pour réduire la propagation des ravageurs et des 
agents pathogènes. 
4. Diversifier les 
entreprises agricoles, 
les espèces et les 
variétés de cultures 
La diversification des entreprises 
agricoles et des cultures est une 
politique d’autoassurance pour 
gérer l’incertitude dans un 
environnement en constante 
évolution. Le choix d’une diversité 
de cultures renforce la résilience 
financière en réduisant les pertes 
globales dues aux événements 
météorologiques extrêmes et aux 
fluctuations du marché. 
 Être ouvert au changement. Choisir une variété de produits, de 
produits agricoles et de services qui protègent contre les menaces 
météorologiques, environnementales, commerciales et 
géopolitiques. 
 Diversifier la production agricole et les rotations des cultures et les 
cultures intercalaires avec plusieurs espèces ou variétés. 
 Sélectionner des variétés de cultures en fonction des dates de 
maturité et de la génétique pour correspondre à la durée de saison 
prévue, aux précipitations et à la sécheresse, ainsi qu’aux pressions 
des ravageurs et pathogènes. 
5. S’engager dans la 
planification agricole 
et la gestion 
adaptative 
Le renforcement de la résilience 
contre les menaces liées au climat 
nécessite une planification et un 
examen minutieux des opérations 
agricoles et de l’ensemble de 
l’entreprise. Des données de 
référence sont nécessaires pour 
prendre des décisions de gestion de 
l’ensemble de l’exploitation. 
 Élaborer un plan d’adaptation pour identifier vos risques et les 
pratiques pour y remédier. 
 Mener un audit énergétique de l’ensemble de la ferme pour 
augmenter l’efficacité énergétique et les opportunités pour les 
sources d’énergie renouvelable. 
 Utiliser des applications d’agriculture de précision et des outils 
météorologiques et climatiques pour prendre des décisions de 
production agricole plus éclairées. 
 Les bâtiments agricoles neufs et rénovés devraient être 
écoénergétiques et conçus pour résister aux conditions 
météorologiques prévues, y compris les fortes chaleurs, les fortes 
précipitations, le vent et les charges de neige. 
 Lors de l’achat de nouveaux équipements agricoles, sélectionner des 
options pour maximiser le rendement énergétique et réduire les 
contraintes de main-d’œuvre et de temps. 





De même, plusieurs experts québécois travaillent sur l’adaptation aux CC du milieu agricole. Par 
exemple, lors d’une présentation pour les Journées sur l’innovation et le progrès en agroalimentaire au 
Centre-du-Québec (INPACQ) en 2019, Anne Blondlot (coordonnatrice du programme Agriculture, Pêches 
et Aquaculture commerciales chez Ouranos) a présenté cinq objectifs d’adaptation pour les productions 
végétales au Québec, ainsi que les pratiques qui permettent d’atteindre ces objectifs (tableau 4.2).  
Tableau 4.3 Cinq objectifs pour s’adapter aux changements climatiques et les pratiques d’adaptation 
en production végétale au Québec. (tiré de : Blondlot, 2019, p. 24) 
OBJECTIFS PRATIQUES D’ADAPTATION 
Objectif 1 : Améliorer la structure des sols 
 Conservation du sol 
 Couvrir le sol 
 Éviter la compaction 
Objectif 2 : Optimiser la gestion de l’eau de surface 
 Drainage et nivellement 
 Implanter des bandes riveraines 
 Participer aux actions collectives 
Objectif 3 : Améliorer la gestion de l’irrigation  Stockage de l’eau 
Objectif 4 : Conserver la neige  Clôtures à neige (naturelles ou artificielles) 
Objectif 5 : Améliorer la lutte contre les ennemis 
des cultures 
 Dépister les insectes, maladies et mauvaises herbes 
 Améliorer la lutte intégrée 
 
Ainsi, ce chapitre détaille les pratiques agricoles les plus couramment mentionnées dans la littérature 
scientifique au sujet de l’adaptation aux CC de l’agriculture. Chaque pratique correspond à différents 
impacts des CC et peut être pertinente pour différents types de production (grandes cultures, fruits et 
légumes, etc.). Tout d’abord, la section 4.1 inclut les pratiques de conservation des sols qui apportent 
plusieurs bénéfices en termes d’adaptation et d’atténuation, soit les cultures de couverture, la réduction 
de la compaction du sol, le travail réduit du sol et le semis direct, ainsi que la diversification et la rotation 
des cultures. La section 4.2 porte sur les pistes d’adaptation concernant la gestion l’eau. La section 4.3 
explique les bénéfices des aménagements agroforestiers tels que les haies brise-vent et les bandes 
riveraines. La section 4.4 détaille le concept de lutte intégrée contre les ennemis des cultures. Enfin, la 
section 4.5 aborde les stratégies de gestion de cultures telles que les ajustements au niveau du 
calendrier des cultures, ainsi que la sélection des espèces ou variétés de cultures qui sont adaptées aux 





4.1 Pratiques de conservation des sols et mesures préventives 
Il y a un lien direct entre la santé des sols cultivés et la rentabilité et la qualité des productions 
agricoles (MAPAQ, 2018c). Les pratiques qui permettent de conserver les sols et d’améliorer leur santé 
constituent une solution gagnante pour augmenter les rendements, en plus de contribuer 
significativement à l’adaptation et à l’atténuation des CC (Morand et al., 2017). D’ailleurs, dans sa 
Stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques 2013-2020, le gouvernement du 
Québec mentionne qu’une des solutions d’adaptation pour réduire la vulnérabilité du secteur agricole 
aux CC est d’adapter les pratiques de conservation des sols et de miser davantage sur la préservation et 
l’amélioration des sols agricoles québécois (Gouvernement du Québec, 2012).  
La figure 4.1 produite par Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) montre la variation de la teneur 
en carbone organique des sols agricoles canadiens au cours de l’année 2011.  
 
Figure 4.1 Variation de la teneur en carbone organique du sol au Canada en 2011 (tiré de : Clearwater, 
Martin et Hoppe, 2016, p. 93) 
On constate que la concentration de matière organique des sols a augmenté dans les praires 
canadiennes, tandis qu’elle a diminué dans l’est du Canada. On peut conclure que les sols agricoles 
québécois émettent du carbone plutôt que d’en séquestrer et que la santé des sols se dégrade 
significativement. L’augmentation de la séquestration du carbone dans les prairies canadiennes 




travail réduit du sol. Ces pratiques permettent d’augmenter les résidus de culture et favorisent 
l’accumulation de matière organique dans le sol. Au Québec, la mise en jachère des terres n’est pas une 
pratique courante, mais le travail classique est encore utilisé sur plus de 40 % des terres cultivées 
(figure 4.2). (Clearwater et al., 2016; Statistique Canada, 2018b)   
 
Figure 4.2 Pourcentage des terres cultivées selon les différentes pratiques de travail de sol au Québec 
de 1996 à 2016 (modifié de : Clearwater et al., 2016; Statistique Canada, 2018b) 
Pour être plus résilients face aux nouvelles conditions climatiques et aux évènements climatiques 
extrêmes, les agriculteurs québécois ont avantage à améliorer la santé de leurs sols. Un sol riche en 
matière organique et en microorganismes et protégé par la végétation a une meilleure rétention d’eau 
et est moins sensible au ruissellement de surface, à la compaction et à l’érosion hydrique et éolienne. La 
mise en œuvre de pratiques de conservation des sols est donc une stratégie d’adaptation au CC très 
efficace pour les agriculteurs. (Brewer et al., 2018; Morand et al., 2017)  
Ces pratiques incluent les cultures de couverture, ainsi que le travail réduit et le semis direct. Des 
mesures préventives telles que la réduction de la compaction du sol et la diversification et la rotation des 
cultures permettent également de conserver ou d’améliorer la santé des sols. 
4.1.1 Cultures de couverture et engrais verts 
Les cultures de couverture et les engrais verts gagnent en popularité depuis quelques années dans les 
cultures annuelles, surtout en grandes cultures, mais aussi en horticulture (Giroux, 2014). Elles sont 
composées d’une plante (ou d’un mélange de plantes) semée pendant (intercalaire) ou après (en 
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climat futur facilitera l’établissement des cultures de couverture en dérobée, ce qui constitue une bonne 
nouvelle en soi (Michaud et al., 2012). Environ 30 espèces de 3 familles différentes (légumineuses, 
graminées et crucifères) ont été identifiées comme des espèces appropriées pour l’est du Canada. Un 
outil Web d’aide à la décision a été développé pour aider les agriculteurs à choisir les cultures de 
couverture qui correspondent à leurs besoins en fonction de plusieurs variables comme leur situation 
géographique, le type de sol, le système cultural et leurs objectifs. (AAC, 2014) 
Ces cultures ne sont donc pas récoltées pour être vendues; elles servent de couvert végétal pour 
protéger le sol le plus longtemps possible et elles sont ensuite détruites et enfouies pour enrichir le sol 
(engrais verts) (Martin et al., 2011). Les cultures de couverture et les engrais verts sont bien documentés 
pour leurs multiples bénéfices économiques, agronomiques et environnementaux (Jobin et Douville, 
1997; Martin et al., 2011; Ball Coelho, 2011; Audet, 2012; CRAAQ, 2016; Vanasse, 2017; Lefebvre et 
Leblanc, 2018; Belzile et al., 2018), mais aussi pour l’atténuation et l’adaptation aux CC (Camirand et 
Gingras, 2009; Poeplau et Don, 2015; USDA Northeast Climate Hub, 2016; Kaye et Quemada, 2017; 
Michaud et al., 2020).  
Les engrais verts améliorent la santé et la fertilité du sol puisqu’ils augmentent le taux de matière 
organique et stimulent l’activité biologique du sol. Aussi, ils fertilisent le sol en mobilisant les éléments 
fertilisants en surface, ce qui réduit les besoins d’engrais chimiques ou de fumier. (Martin et al., 2011) 
Plus particulièrement, l’utilisation de légumineuses comme engrais verts permet de fixer l’azote 
atmosphérique et le rend disponible pour les cultures suivantes, ce qui peut améliorer le rendement de 
celles-ci (Delgado et Gantzer, 2015). Les cultures de couverture peuvent aussi réduire considérablement 
le risque de dégradation des sols exacerbé par les CC en protégeant le sol contre l’érosion hydrique et 
éolienne et le lessivage des éléments nutritifs. En effet, elles améliorent la structure du sol, ce qui 
augmente la capacité d’infiltration de l’eau et se traduit par un meilleur drainage de surface. (MAPAQ, 
2020a) 
Par ailleurs, les cultures de couvertures sont aussi considérées comme un moyen efficace pour lutter 
contre les ennemis des cultures, autant en productions maraîchères qu’en grandes cultures. Elles 
permettent de réduire la propagation des mauvaises herbes en opposant une barrière physique à leur 
croissance, ce qui leur laisse moins de chance de s’établir et diminue leur banque de semence. (Martin et 
al., 2011; MAPAQ, 2020a) Dans certains cas, elles contribuent à briser le cycle vital de certaines maladies 




De plus, les cultures de couverture contribuent de façon non négligeable à l’atténuation des CC en 
séquestrant le carbone atmosphérique dans le sol et en diminuant l’effet albédo du sol (Kaye et 
Quemada, 2017). Une étude suédoise a estimé que l’adoption de cette pratique à grande échelle 
pourrait potentiellement compenser 8 % des émissions annuelles de GES provenant de 
l’agriculture (Poeplau et Don, 2015). 
Les coûts d’implantation des cultures de couverture comprennent principalement le coût de la semence 
et des opérations culturales nécessaires à l’implantation (CRAAQ, 2016). Selon l’espèce choisie, une 
culture de couverture coûte au minimum 60 $/ha à la dérobée et de 50 à 175 $/ha en intercalaire. Il y a 
d’ailleurs un programme de subvention intitulé « Programme Prime-Vert Volet 1 — Pratique de 
conservation des sols » qui offre une aide de 52-67 $/ha pour une superficie minimale de 10 ha. Ce 
programme est en vigueur jusqu’en 2023. (Agrobonsens, s. d.; CRAAQ, 2016) Il y a aussi d’importantes 
retombées économiques qui en découlent, notamment lorsque l’utilisation d’une légumineuse permet 
des économies en engrais azoté. L’utilisation du trèfle pourrait engendrer des économies en azote sur la 
culture suivante de 30 à 120$/ha. À cela pourraient s’ajouter les nombreux avantages qui sont difficiles à 
chiffrer, comme l’apport en matière organique, le décompactage du sol, la rétention des nutriments 
lessivable, etc. (Agrobonsens, s. d.) 
D’après le dernier recensement de l’agriculture (2016), près de 14 % des fermes québécoises 
implantaient des engrais verts pour enfouissement et 7 % implantaient des cultures de couverture 
d’hiver. (Statistique Canada, 2020b) 
4.1.2 Travail réduit du sol et semis direct 
Le travail conventionnel (intensif) du sol consiste à labourer le sol en profondeur en retournant la terre à 
l’aide de machinerie (travail primaire) puis à effectuer un travail secondaire sur les premiers centimètres 
de terre pour préparer le lit de semence. Ces étapes permettent de niveler la surface du sol, d’incorporer 
les différents intrants (engrais, amendements et pesticides), de détruire les mauvaises herbes et 
d’enfouir les résidus de récolte. (Pigeon et al., 2012) Cette pratique a aussi comme objectif d’accélérer la 
décomposition des résidus en les coupant en petits morceaux et en les enfouissant dans le sol. Toutefois, 
les résultats d’une étude récente qui a examiné l’effet des différentes techniques de travail du sol (travail 
conventionnel, travail du sol en bande et semis direct) sur la décomposition des résidus de maïs ont 




Le travail réduit du sol (ou travail de conservation) est une méthode moins intensive qui vise à maintenir 
une portion des résidus de culture pour couvrir au moins 30 % du sol. Il consiste à briser ou soulever le 
sol (travail primaire) plutôt que de le retourner comme en travail conventionnel. Le travail secondaire est 
aussi fait de manière moins agressive qu’en travail conventionnel. (Conseil des productions végétales du 
Québec [CPVQ], 2000) Le semis direct consiste à établir une culture sans avoir travaillé le sol au 
préalable. La seule étape est donc celle du semis et la totalité des résidus de récolte est donc conservée 
sur la surface du sol. Les techniques de travail réduit du sol et de semis direct sont relativement bien 
documentées et leur adoption par les agriculteurs québécois est en hausse constante (tableau 4.3) 
(Pigeon et al., 2012). Pour aller encore plus loin, il est possible d’implanter des systèmes de semis direct 
sous couverture végétale (SCV) permanente. Les SCV sont des systèmes de production dans lesquels la 
culture principale est semée directement dans une culture de couverture qui occupe le champ en 
permanence. Il s’agit donc de combiner les avantages des cultures de couverture et du semis direct 
(Moreau-Richard, s. d.; Thibaudeau et Thibault, 2013; Pérusse et al., 2013). 
Par ailleurs, bien qu’il procure certains avantages, le travail intensif du sol a des répercussions 
importantes sur la santé du sol et sur les CC. D’abord, l’intensité du travail influence significativement la 
teneur en carbone organique du sol. Ainsi, le travail conventionnel conduit à des pertes importantes de 
carbone organique du sol (émissions de GES), ce qui dégrade significativement la santé du sol et 
contribue aux CC. À l’inverse, le travail réduit ou le semis direct améliore la santé du sol en amplifiant la 
séquestration de carbone atmosphérique (atténuation), ce qui augmente la teneur en carbone 
organique dans le sol. (Al‐Kaisi et Kwaw‐Mensah, 2020) Le travail conventionnel a aussi un effet direct 
sur la sensibilité des sols à l’érosion éolienne et hydrique. La couverture de résidus laissée à la surface du 
sol dans le cas du travail réduit ou du semis direct permet de protéger le sol en réduisant 
considérablement le ruissellement de surface et l’érosion, ce qui limite les pertes d’éléments nutritifs. 
Les résidus favorisent également l’activité biologique dans le sol en fournissant du carbone et de l’azote 
aux microorganismes. Les effets positifs sur la santé des sols permettent aussi de minimiser la 
compaction des sols. (CPVQ, 2000) 
En plus d’affecter la santé des sols et d’augmenter les risques d’érosion et de détérioration de la qualité 
de l’eau, le travail conventionnel représente des coûts additionnels en main-d’œuvre et en machinerie. 
En effet, l’utilisation de cette méthode entraîne une demande énergétique élevée en raison de 
l’augmentation de la puissance de traction requise pour labourer et du nombre de passages nécessaires 




significativement les frais de carburant. Un agriculteur peut s’attendre à des économies de carburant de 
l’ordre de 25 à 35 % en passant aux techniques de travail réduit du sol et de 70 à 75 % pour le semis 
direct, et ce, pour l’ensemble des cultures. En plus des économies de carburant, la transition au travail 
réduit ou au semis direct permet d’améliorer la rentabilité de la production grâce à une réduction des 
frais d’entretien de la machinerie et une réduction du temps de main d’œuvre. Ainsi, à moyen terme, le 
travail réduit et le semis direct permettraient des économies de l’ordre de 10 $/ha et de 25 $/ha 
respectivement. Il est toutefois important de mentionner que cette transition se fait sur plusieurs 
années. Un tel transfert peut être complexe pour certains agriculteurs et des investissements initiaux 
sont nécessaires, notamment pour l’acquisition de nouvelles machineries. (Pigeon et al., 2012) 
Ainsi, les pratiques de travail réduit du sol et de semis direct sont considérées comme de bonnes 
stratégies d’adaptation aux CC, puisqu’elles permettent de limiter les impacts des évènements 
climatiques extrêmes (sécheresses et pluies intenses), de réduire les émissions de GES et de séquestrer 
du carbone atmosphérique (atténuation), en plus d’augmenter le rendement et la rentabilité globale de 
la production. 
Comme indiqué au tableau 4.3, 41 % et 18 % des terres cultivées en 2016 utilisaient les techniques de 
travail réduit du sol et de semis direct respectivement. Il y a donc encore environ 40 % des terres 
cultivées qui utilisent le travail conventionnel. Par contre, on peut s’attendre à une augmentation des 
superficies cultivées sur résidus (travail réduit et semis direct), puisque la faisabilité de ces méthodes 
sera favorisée en climat futur, notamment en raison du ressuyage hâtif des terres au 
printemps (Michaud et al., 2012). 
4.1.3 Réduction de la compaction du sol 
La compaction des sols est un sérieux problème en production végétale. Ce phénomène se traduit par 
une augmentation de la densité du sol en raison de la diminution du volume d’air qu’il contient. Les 
principales causes sont : le poids excessif de la machinerie, la fréquence de passage de la machinerie, 
l’utilisation de la machinerie dans des conditions non favorables (taux d’humidité élevé), la faible surface 
de contact et la pression des pneus, la faible teneur en matière organique du sol, le travail excessif qui 
dégrade la structure du sol, ainsi que la monoculture. (Lamarre, 2014; MAPAQ, 2002)  
Les problématiques liées à la compaction des sols sont multiples. D’abord la compaction peut engendrer 




rendement peuvent être attribuées, entre autres, à une réduction de l’aération du sol, au 
développement racinaire limité, aux carences en nutriments, à une diminution de l’eau disponible dans 
le sol, ainsi qu’à la dégradation de la structure du sol. La compaction accentue aussi les risques d’érosion 
et de ruissellement de surface, puisque le taux d’infiltration de l’eau est réduit, ce qui provoque une 
augmentation des pertes de sédiments et de nutriments. Il peut aussi en résulter d’importantes 
conséquences sur l’environnement, telles que la pollution diffuse vers les cours d’eau. (Lamarre, 2014; 
Al-Kaisi, 2016; MAPAQ, 2002; Michaud et al., 2012) 
Par ailleurs, la compaction des sols peut aussi contribuer aux CC. En effet, des sols compactés et peu 
aérés sont plus propices à la dénitrification de l’azote minéral, ce qui provoque une augmentation des 
émissions de N2O (puissant GES) (Sitaula et al., 2000; Camirand et Gingras, 2009). Également, un sol 
compacté augmente l’énergie nécessaire pour effectuer le travail du sol avec la machinerie, ce qui induit 
une augmentation de la consommation d’essence de la machinerie et augmente les émissions de CO2 
associées (MAPAQ, 2002). 
Les agriculteurs ont donc intérêt à mettre en place des techniques pour minimiser la compaction du sol. 
L’ajustement de la taille et de la pression des pneus est un moyen efficace pour augmenter la surface de 
contact du pneu sur le sol. En effet, des pneus plus gros avec une pression d’aire réduite permettent de 
limiter la charge sur le sol. Aussi, puisqu’une humidité élevée du sol augmente la compaction causée par 
la circulation de la machinerie, un des moyens les plus efficaces d’éviter ce phénomène est de vérifier 
l’humidité du sol et de limiter les opérations sur le terrain lorsque celle-ci est trop élevée. Aussi, 
l’implantation de certaines espèces de culture de couverture comme le radis et le sorgho (système 
racinaire extensif) aide à décompacter du sol (Martin et al., 2011; Weill et Roy-Fortin, 2014; Brown et al., 
2017). Enfin, l’intensité du travail du sol augmente considérablement les risques de compaction puisque 
la structure du sol est fragilisée. La réduction du travail du sol, en passant au technique de travail réduit 
ou de semis direct, est donc un bon moyen pour éviter la compaction. (Al-Kaisi, 2016) 
4.1.4 Diversification et rotation des cultures 
Il y a actuellement une tendance importante à la spécialisation des entreprises agricoles (Ouranos, 
2015). Pourtant, la diversification au niveau de la ferme est une pratique qui a été identifiée par 
plusieurs chercheurs comme une stratégie d’adaptation intéressante pour réduire les risques 
attribuables aux CC (Bradshaw, Dolan et Smit, 2004; Lepage et al., 2012a; Brewer et al., 2018; Jacobs et 




la diversification des cultures (augmenter le nombre de cultures ou de variétés/hybrides d’une culture 
particulière) permettent de renforcer la résilience financière d’une exploitation agricole en réduisant les 
pertes globales dues aux aléas climatiques ou aux épidémies de ravageurs (Bradshaw et al., 2004; 
Brewer et al., 2018). En effet, cette stratégie permet de répartir le risque de perte d’une récolte, puisque 
les différentes cultures réagissent différemment aux conditions météorologiques et climatiques, ainsi 
qu’aux ravageurs (Jacobs et al., 2019). Aussi, la diversification des cultures ou encore la diversification 
des entreprises (augmentation du nombre d’activités commercialisables) s’avèrent une stratégie efficace 
pour gérer les risques commerciaux, comme la fluctuation du marché (Bradshaw et al., 2004; Jacobs et 
al., 2019). Ainsi, la diversification, sous toutes ses formes, agit comme une politique d’autoassurance afin 
de gérer l’incertitude et les risques qui sont exacerbés par les CC (Brewer et al., 2018). L’allongement et 
le réchauffement de la saison de croissance pourraient jouer en faveur de la diversification au niveau de 
la ferme, puisque les agriculteurs auront la possibilité d’introduire de nouvelles variétés et de nouvelles 
cultures (Ouranos, 2015). 
Ensuite, en opposition à la monoculture, la rotation (ou assolement) des cultures est une stratégie qui 
consiste à établir une succession annuelle de différentes cultures (au moins trois cultures différentes) sur 
une même parcelle de terre. Le choix des espèces et leur séquence planifiée permettent ainsi de retirer 
divers bénéfices en fonction des besoins propres à chaque exploitation agricole. En effet, la rotation des 
cultures la plus efficace est celle qui succède des familles différentes, incluant des cultures de 
couverture. (Brown et al., 2017) Lorsqu’elle est bien planifiée, la rotation des cultures amène de 
multiples avantages aux niveaux agronomique, environnemental et économique (Carrier, 2005; Robert, 
2008, novembre; Agrobonsens, s. d.). À long terme, une longue rotation diversifiée fournit un éventail de 
services écosystémiques qui permettent de renforcer la résilience des cultures contre les impacts des CC, 
en plus de contribuer à l’atténuation des émissions de GES et d’augmenter la rentabilité globale des 
exploitations agricoles (Jacobs et al., 2019). Des outils comme Rotation$+ (https://rotation.craaq.qc.ca) 
peuvent venir en aide aux agriculteurs pour développer différents scénarios de rotation et faciliter la 
prise de décision.  
D’abord, la rotation des cultures contribue à conserver la santé du sol en améliorant sa structure et sa 
teneur en matière organique, ainsi qu’en favorisant la biodiversité du sol (Brown et al., 2017). 
Comparativement à la monoculture qui fragilise la structure du sol à long terme, la rotation diversifiée 
des cultures permet de stabiliser la structure du sol, notamment grâce aux différents systèmes racinaires 




racinaires des céréales et des plantes fourragères contribuent significativement à améliorer la structure 
du sol et à augmenter la teneur en matière organique du sol. (Carrier, 2005; Robert, 2008, novembre) 
L’ajout de légumineuses dans la rotation constitue une source renouvelable d’azote grâce à leur capacité 
à fixer l’azote de l’air, ce qui permet de diminuer les besoins en engrais azoté (N’Dayegamiye, Tremblay 
et Deschênes, 2013). Ainsi, en améliorant la santé et la fertilité du sol, une rotation des cultures bien 
planifiée contribue à renforcer la capacité du sol à s’adapter à des conditions météorologiques extrêmes, 
notamment en prévenant l’érosion et la perte de sols, de nutriments et de pesticides (Brown et al., 
2017).  
Aussi, la rotation des cultures est reconnue comme une stratégie très efficace pour la gestion des 
mauvaises herbes et pour réduire l’incidence des maladies et insectes ravageurs. (Lanoie et Vanasse, 
2017) En effet, les rotations diversifiées, qui intègrent des cultures de différentes familles botaniques 
ayant des caractéristiques variées, entraînent du même coup une diversification des ennemis des 
cultures associés. L’alternance de ces cultures permet alors d’interrompre leur cycle de vie et de 
diminuer leur présence dans les champs. La diversification des banques de semences des mauvaises 
herbes conduit également à une persistance plus faible de chaque mauvaise herbe. (Agrobonsens, s. d.) 
Par ailleurs, une rotation bien planifiée permet d’augmenter le rendement et la rentabilité de 
l’exploitation agricole en raison des multiples avantages qui en résulte. Par exemple, l’ajout du blé dans 
une rotation de maïs et de soya, génère des profits additionnels de plus de 290 $/ha, notamment en 
raison d’une hausse du rendement jusqu’à 6 % pour le maïs et 14 % pour le soya. (Brown et al., 2017) En 
général, on peut s’attendre à une augmentation du rendement d’au moins 5 à 10 % en passant d’une 
monoculture à une rotation, toutes cultures confondues (Robert, 2008, novembre). 
Enfin, la rotation des cultures est une pratique clé dans l’atténuation des CC (Meyer-Aurich et al., 2006; 
Delgado et al., 2011). En effet, cette pratique permet de réduire les émissions de N2O en créant des 
conditions qui optimisent l’utilisation des engrais azotés et qui limitent leurs pertes (Camirand et 
Gingras, 2009). Dans une moindre mesure, la séquestration de CO2 atmosphérique est augmentée en 
raison de rendements plus élevés. L’intégration de cultures pérennes dans la rotation permet aussi de 
séquestrer du CO2 atmosphérique sur une plus longue période. Il a été démontré qu’une monoculture de 
maïs produit 60 % plus de N2O que du maïs sur blé d’automne. (Robert, 2008, novembre) Similairement, 
une étude ontarienne s’échelonnant sur 20 ans a conclu que des rotations diversifiées incluant des 




monoculture de maïs. Par exemple, la rotation maïs — maïs — soya — blé avec trèfle rouge sous-
ensemencé s’est traduite par des rendements nets plus élevés de 100 $/ha et une réduction des 
émissions GES de 1300 kg eCO2/ha/année par rapport au maïs en continu. (Meyer-Aurich et al., 2006) 
4.2 Agroforesterie 
L’agroforesterie a été identifiée par plusieurs experts comme une pratique pouvant contribuer à 
l’adaptation et l’atténuation des CC, en plus d’apporter plusieurs services écosystémiques utiles aux 
agriculteurs et à la société en générale (Schoeneberger et al., 2012; Thevathasan et al., 2012; Anel et al., 
2017; Delgado et al., 2011; Jacobs et al., 2019). Le CRAAQ a d’ailleurs récemment publié un document 
intitulé « L’agroforesterie au bénéfice du microclimat : Un atout face aux changements climatiques ». Ce 
document fait une synthèse vulgarisée des connaissances scientifiques actuelles et détaille le rôle des 
systèmes agroforestiers et leurs impacts sur le microclimat des terres agricoles dans le contexte des 
CC (CRAAQ, 2019). Aussi, le volet 4 du programme Prime-Vert offre un soutien financier aux projets sous 
le thème « Agroforesterie – adaptation aux changements climatiques ». Trois projets d’envergure ont 
reçu l’aide de ce programme et sont en cours de réalisation (MAPAQ, 2019d). 
L’agroforesterie consiste à associer intentionnellement des arbres aux cultures principales afin que leur 
interaction procure certains bénéfices (AAC, 2020). Au Québec, les haies brise-vent et les bandes 
riveraines boisées (figure 4.3) sont les pratiques agroforestières les plus répandues dans le milieu 
agricole, entre autres parce qu’elles bénéficient de meilleurs incitatifs financiers que les autres systèmes 
agroforestiers (De Baets, Gariépy et Vézina, 2007; Laroche et Olivier, 2015). En effet, le dernier 
recensement de l’agriculture de Statistique Canada (2016) dénombrait un total de 5092 fermes qui avait 
adopté les haies brise-vent (naturels ou plantés), ce qui correspondait à environ 18 % des fermes du 
Québec (Statistique Canada, 2020b). 
D’autres systèmes agroforestiers, comme les systèmes de cultures intercalaires ont aussi retenu 
l’attention des experts dans les dernières années pour leur potentiel d’adaptation et d’atténuation des 
CC. Même si cette pratique est encore méconnue et peu répandue à l’échelle de la province et du pays, 
la communauté scientifique explore de plus en plus cette avenue comme un outil intéressant dans 
contexte de CC (Peichl et al., 2006; Rivest et al., 2009; Rivest, 2010; Cogliastro, Kouchner et Bouttier, 





Figure 4.3 Système agroforestier intégrant des haies brise-vent et bandes riveraines (tiré de : 
Schoeneberger et al., 2012, p. 2) 
Puisque les haies brise-vent et les bandes riveraines agroforestières sont les mieux documentées pour 
l’adaptation et l’atténuation des CC, cette section se concentre seulement sur ces pratiques. Même si les 
autres formes d’agroforesterie, comme les systèmes de cultures intercalaires, ne sont pas détaillées dans 
cet essai, elles sont également des avenues intéressantes pour les agriculteurs québécois et elles valent 
la peine d’être explorées davantage. 
4.2.1 Haies brise-vent 
Comme le nom l’indique, les haies brise-vent sont des rangées d’arbres ou d’arbustes dont la principale 
fonction est de réduire les inconvénients occasionnés par le vent en atténuant sa force et sa vitesse. Ces 
barrières végétales permettent entre autres de réduire l’érosion éolienne des sols et de diminuer les 
dommages causés aux cultures, ce qui a un effet positif sur la productivité. (Brandle et al., 2009)   
Les haies brise-vent permettent aussi de renforcer la résilience des cultures aux menaces climatiques et 
contribuent à l’adaptation aux CC de plusieurs façons. Par exemple, elles protègent les cultures qui 
poussent dans la zone abritée en créant un microclimat favorable, ce qui réduit grandement l’impact des 
événements météorologiques extrêmes comme les tempêtes de vent (Schoeneberger et al., 2012). Elles 
entraînent aussi une meilleure rétention et une distribution plus uniforme de la neige dans les champs. 
Une couverture de neige plus épaisse et uniforme offre une protection hivernale contre le gel supérieure 
(augmente la survie hivernale des cultures pérennes) et favorise une meilleure humidité du sol pour les 
cultures de l’année suivante. (Mize et al., 2008; Brandle, Hodges et Zhou, 2004) Les haies brise-vent 
contribuent également à augmenter la biodiversité en milieu agricole en fournissant un habitat et une 




des ravageurs en hébergeant des insectes et des oiseaux qui sont leurs prédateurs naturels. (Brandle et 
al., 2004)  
Tous ces avantages offerts par les brise-vent contribuent à augmenter le rendement des cultures dans la 
majorité des cas, malgré la perte d’espace cultivable et l’effet de compétition avec les cultures 
immédiatement adjacentes aux brise-vent (AAC, 2020). En effet, selon Brandle et al. (2009), les haies 
brise-vent qui occupent de 5 à 6 % du champ ont un effet net positif sur le rendement des cultures en 
tenant compte seulement de l’augmentation des rendements dans les zones protégées par le brise-vent. 
Par exemple, une disposition optimale des brise-vent pourrait augmenter les rendements nets de 7,6 % 
pour le maïs et de 9,2 % pour le soya. Toutefois, une étude récente réalisée au Québec a conclu que 
l’effet des brise-vent sur les rendements de maïs était négligeable dans la plupart des cas (Rivest et 
Vézina, 2015). D’autres études réalisées dans les prairies canadiennes et américaines ont démontré que 
des champs protégés par des brise-vent matures augmentent leur rendement moyen de 3,5 % pour le 
blé et jusqu’à 6,5 % pour la luzerne cultivée (AAC, 2020). La rentabilité de l’implantation de haies brise-
vent en bordure de champ peut varier en fonction de plusieurs facteurs, comme le taux de croissance et 
la durée de vie totale du brise-vent. Le facteur le plus influant est la valeur des cultures protégées par les 
brise-vent, puisque les avantages économiques générés par l’augmentation des rendements sont plus 
élevés pour les cultures qui ont une valeur plus importante. (Olar et Boutin, 2014; Brandle et al., 2009) 
Au Québec, l’implantation de haies brise-vent est actuellement éligible à une aide financière 
gouvernementale couvrant de 70 à 90 % des coûts d’implantation et d’entretien (Agrobonsens, s. d.).  
Enfin, la plantation d’arbres est un outil d’atténuation des CC très efficace puisqu’ils séquestrent le CO2 
atmosphérique dans leur biomasse et dans leurs racines. Par exemple, une haie brise-vent d’un 
kilomètre composée de peuplier à maturité aura séquestré au moins 106 tonnes de CO2 (AAC, 2020). 
Dans une moindre mesure, cette pratique peut indirectement mener à une réduction des émissions de 
GES en raison de la réduction de la superficie en culture occupée par la haie, notamment en réduisant les 
passages de la machinerie (réduction de la consommation de combustibles fossiles), en réduisant 
l’application d’engrais azoté (réduction des émissions de N2O). Il est toutefois important de mentionner 
que cette pratique doit être mise en œuvre de façon proactive puisque les bénéfices associés se 






4.2.2 Bandes riveraines élargies et agroforestières 
Une bande riveraine est une zone tampon végétalisée (herbacée, arbustive ou arborescente) entre un 
champ cultivé et un fossé ou un cours d’eau. Son rôle principal est de préserver la qualité de l’eau et la 
biodiversité en filtrant le ruissellement provenant des champs qui est chargé en contaminants 
(sédiments, engrais et pesticides). (Martineau, Boivin et Léger, 2013) Au Québec, la Politique de 
protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI) du gouvernement provincial oblige les 
agriculteurs à conserver une bande de végétation d’une largeur minimale de 3 mètres à partir de la ligne 
des hautes eaux (LHE). Les municipalités ont également le pouvoir d’établir des normes plus strictes que 
celles de la Politique provinciale. (UPA, 2020b) 
Les bandes riveraines aménagées de façon optimale procurent une multitude d’avantages qui 
contribuent à l’adaptation aux CC, comme la stabilisation des berges, la réduction du lessivage et de 
l’érosion, la protection contre les inondations, ainsi que la création d’habitats pour les insectes 
pollinisateurs et les ennemis naturels. Elles peuvent également augmenter le potentiel de rendement et 
diminuer les coûts de production en limitant les pertes de sols, de semences, de pesticides et d’engrais. 
L’élargissement des bandes riveraines de quelques mètres au-delà des dimensions règlementaires 
augmentera l’efficacité de ses fonctions. (Martineau et al., 2013; Agrobonsens, s. d.) 
L’aménagement d’une bande riveraine agroforestière consiste à planter une haie d’arbres à l’intérieur de 
la bande. La présence d’arbres fournit des avantages supérieurs aux bandes riveraines strictement 
herbacées ou arbustives en ce qui concerne la stabilisation des berges, l’effet brise-vent, l’augmentation 
de la biodiversité et la protection contre les inondations. De plus, les bandes riveraines agroforestières 
ont un potentiel de séquestration du carbone beaucoup plus élevée, ce qui contribue significativement à 
l’atténuation des GES. (Vézina, Lebel et Rivest, 2009; Anel et al., 2017) Par contre, les coûts de 
l’implantation et de l’entretien de bandes riveraines boisé et le revenu moindre en raison de la perte 
d’espace cultivable rendent cette pratique difficilement rentable pour les agriculteurs (Vézina et al., 
2009; Olar et Boutin, 2014). 
Pour cette raison, les travaux d’aménagements de bandes riveraines élargies et agroforestières sont 
admissibles à différents programmes de subvention, dont le programme Prime-Vert Volet 1 — 
Aménagements agroenvironnementaux durables intégrant des arbres et des arbustes ou étant favorable 
à la biodiversité. Ce programme, en vigueur jusqu’en 2023, subventionne de 70 à 90 % des dépenses 




Programme Mise en valeur de la biodiversité en milieu agricole de la Fondation de la faune du Québec et 
le Programme ALUS Montérégie de la Fédération de l’UPA de la Montérégie et ALUS Canada. Certaines 
municipalités, municipalités régionales de comté et certains organismes de bassins versants fournissent 
des arbres ou des arbustes à faible coût ou financent l’aménagement des berges. (Agrobonsens, s. d.; 
UPA, 2020a) 
4.3 Gestion des ennemis des cultures 
La pression exercée par les insectes ravageurs (connus et nouveaux), les mauvaises herbes et les agents 
pathogènes va augmenter avec le réchauffement climatique prévu à l’horizon 2050 (section 2.4). Cela 
pourrait mener à une pression à la hausse de l’utilisation des pesticides par les agriculteurs pour 
maintenir leur production (UPA, 2017). Or, le recours excessif aux pesticides engendre plusieurs 
problèmes, comme l’augmentation du risque de développement de résistance des ennemis des cultures 
à certains produits antiparasitaires, en plus des risques pour la santé et pour l’environnement (Hilliard et 
Reedyk, 2020; Nawaz et Ahmad, 2015). Il est donc primordial que les agriculteurs adoptent des 
méthodes alternatives de contrôle des ennemis des cultures qui assurent une résilience à long terme et 
qui s’inscrivent dans un contexte d’agriculture durable. 
4.3.1 Lutte intégrée 
La gestion intégrée des ennemis des cultures (ou lutte intégrée) est l’approche qui est mise de l’avant 
par les experts pour renforcer la résilience des productions (Brewer et al., 2018; Wolfe et al., 2014; 
Walthall et al., 2013; Howden et al., 2007). L’adoption de la lutte intégrée permet de mieux gérer les 
risques associés aux ennemis des cultures sans compromettre la durabilité des activités agricoles. 
D’ailleurs, l’objectif général de la Stratégie phytosanitaire québécoise en agriculture 2011-2021 est 
d’accroître l’adoption de la gestion intégrée des ennemis des cultures pour diminuer l’utilisation de 
pesticides (Gouvernement du Québec, 2011).  
D’après le gouvernement du Québec (2011), la lutte intégrée contre les ennemies des cultures est « une 
méthode décisionnelle qui consiste à avoir recours à toutes les techniques nécessaires pour réduire les 
populations d’organismes nuisibles de façon efficace et économique, dans le respect de la santé et de 
l’environnement. » Cette stratégie se décompose en cinq étapes : connaissance, prévention, suivi des 






Figure 4.4 Composantes de la mise en œuvre de la lutte intégrée des ennemis des cultures (tiré de : 
Gouvernement du Québec, 2011, p. 7) 
La première étape consiste à connaître les ennemis des cultures qui habitent l’agroécosystème. Elle 
permet notamment d’identifier les principaux ennemis des cultures et les nouvelles menaces, de 
comprendre les conditions qui leur permettent de se reproduire, de survivre et de se propager. Cette 
étape permet également d’identifier les ennemis naturels et les autres organismes bénéfiques. 
(ÉcoRessources, 2012; Adli, 2017; Agrobonsens, s. d.) 
La deuxième étape implique de mettre en place un ensemble de pratiques qui permettent de prévenir 
l’apparition de dommages causés par les ennemis de cultures. Parmi ces pratiques, les cultures de 
couverture et intercalaires (section 4.1.1), la diversification et la rotation des cultures (section 4.1.4), 
ainsi que les haies brise-vent et les bandes riveraines (sections 4.3.1 et 4.3.2) contribuent à freiner la 
prolifération des ennemis de cultures et favorisent la biodiversité (ennemis naturels et pollinisateurs). 
Ces pratiques permettent entre autres d’adapter l’écosystème agricole afin de le rendre moins propice à 
l’établissement des organismes nuisibles et/ou favorable au développement des espèces utiles comme 
les ennemis naturels. D’autres méthodes, comme la sélection des parcelles appropriées à la culture, le 
choix de variétés de cultures résistantes aux ravageurs et aux agents pathogènes, la modification des 
densités et des dates de semis, l’usage raisonné des fertilisants, ainsi que la gestion du niveau d’humidité 
par le contrôle de l’irrigation, permettent de prévenir la prolifération des ennemis des cultures et de 




Ensuite, le suivi des champs sert à déterminer si une application de pesticides est nécessaire. Cela est 
possible en utilisant un ensemble de pratiques qui permettent de suivre l’évolution des ennemis des 
cultures pendant toute la saison de culture. Cette étape consiste principalement à faire un dépistage 
régulier des ennemis des cultures dans les champs, à utiliser des techniques d’échantillonnage et à 
établir des seuils d’intervention. Le dépistage peut se faire simplement de façon visuelle en marchant 
dans le champ ou en utilisant des pièges tels que les pièges à phéromones ou englués (voir 
section 5.2.1). Cette technique permet de repérer et de compter les ennemis des cultures et leurs 
prédateurs naturels afin d’évaluer les populations présentes dans les champs. D’ailleurs, il existe des 
outils tels que IRIIS phytoprotection qui aident les agriculteurs à identifier les ennemis et les alliés des 
cultures qu’ils observent dans leurs champs. Aussi, le risque d’infestation varie en fonction des 
conditions climatiques et du stade de développement des cultures. Il faut donc prendre en compte ces 
deux éléments dans l’évaluation des risques. Toutes ces données recueillies au champ permettent alors 
de déterminer si la présence d’un ennemi pourrait causer des problèmes. Pour ce faire, l’utilisation de 
seuils d’intervention est primordiale en lutte intégrée. Il s’agit d’établir des seuils de tolérance des 
cultures aux ennemis des cultures au-delà desquels le risque de pertes économiques justifie l’utilisation 
de pesticides. Autrement dit, on tolère les dommages causés par les ennemis des cultures tant qu’ils 
n’excèdent pas le coût des interventions phytosanitaires. Il existe également des modèles prévisionnels 
qui peuvent servir d’outils d’aide à la décision, comme le Réseau d’avertissements phytosanitaires (RAP) 
et le Centre Informatique de Prévision des Ravageurs en Agriculture (CIPRA). (ÉcoRessources, 2012; Adli, 
2017; Agrobonsens, s. d.) 
Lorsque les données de dépistage, les seuils d’intervention ou les modèles prévisionnels indiquent 
qu’une intervention est nécessaire, l’agriculteur doit prioriser une combinaison de méthodes de luttes 
mécaniques (ou physiques), biologiques et chimiques. Selon le principe de la lutte intégrée, la lutte 
chimique (pesticides) n’est utilisée qu’en dernier recours. De nombreuses alternatives aux pesticides ont 
été développées dans les dernières années. Par exemple, des méthodes de lutte biologiques telles que 
les ennemis naturels, les mâles stériles et la confusion sexuelle peuvent être utilisées dans la plupart des 
cas. Dans le cas où aucune alternative aux pesticides n’est disponible, des outils comme SAgE Pesticides 
(https://www.sagepesticides.qc.ca) peuvent être utilisés afin de choisir les pesticides les moins nocifs 
pour la santé humaine et l’environnement. (ÉcoRessources, 2012; Adli, 2017; Agrobonsens, s. d.) 
Enfin, la dernière étape consiste à évaluer l’efficacité des interventions qui ont été faites durant la 




aussi important de s’informer des avancées scientifiques et des nouvelles alternatives aux pesticides. 
(Adli, 2017; Agrobonsens, s. d.) 
Au Québec, la lutte intégrée s’est développée dans les années 1980 et 1990, mais son adoption par les 
agriculteurs a stagné dans les dernières années. Un rapport d’ÉcoRessources (2012) a identifié plusieurs 
barrières à l’adoption des pratiques de lutte intégrée, comme le manque d’accompagnement adéquat 
pour appuyer les producteurs, la complexité technique des pratiques, les risques de perte financière et 
l’absence de bénéfices perçus par les producteurs. Il est difficile de mesurer de façon précise le niveau 
d’adoption de la lutte intégrée par les producteurs québécois puisque celle-ci réfère à un processus 
décisionnel global qui ne se limite pas seulement à l’adoption de pratiques culturales précises. Un 
sondage réalisé en 2008 par BPR-Infrastructure Inc. établissait toutefois à 51 % le nombre d’entreprises 
faisant de la lutte intégrée. Il y a eu d’autres tentatives d’estimations, mais les résultats varient 
considérablement d’une étude à l’autre. Malgré tout, ces estimations ont permis de faire ressortir une 
grande variabilité dans le taux d’adoption en fonction des types de productions (grandes cultures, 
maraîcher, petits fruits, etc.) (ÉcoRessources, 2012). Chose certaine, une adoption généralisée de la lutte 
intégrée est souhaitable dans un contexte de CC. 
4.4 Gestion de l’eau 
Les projections climatiques pour l’horizon 2050 montrent que le cycle hydrologique sera modifié et que 
certains risques liés à la gestion de l’eau seront exacerbés (section 2.2). L’augmentation des 
précipitations au printemps et à l’hiver, la diminution du couvert de neige, les redoux hivernaux et les 
cycles de gel-dégel plus fréquents, l’augmentation de la fréquence des pluies extrêmes, les étiages d’été 
plus sévères et plus longs, ainsi que l’allongement des périodes de sécheresse, sont autant de 
changements qui auront des impacts directs et indirects sur les productions végétales du Québec. Les 
agriculteurs devront donc améliorer leur gestion de l’eau pour atténuer les risques associés à ces 
changements, tels que la hausse du ruissellement de surface, les risques d’érosion plus importants en 
été comme en hiver, l’accroissement des risques de stress hydrique, l’augmentation des risques de 
mortalité hivernale des plantes, l’augmentation des risques d’inondations et les enjeux 
d’approvisionnement en eau d’irrigation.  
Plusieurs mesures d’adaptation peuvent être adoptées au niveau de la ferme pour améliorer la gestion 
de l’eau. De façon générale, toutes les pratiques qui améliorent la santé et la structure des sols, la 




productions face à ces risques accrus. Par exemple, l’adoption de pratiques de conservation du sol, la 
réduction de la compaction et la diversification des rotations sont de bons points de départ (section 4.1). 
(Delmotte, 2019) D’autres pratiques comme les aménagements agroforestiers (section 4.3) peuvent 
également contribuer significativement à atténuer ces risques. En agriculture, l’amélioration de la 
gestion de l’eau signifie d’améliorer la productivité de l’eau et donc d’augmenter le rendement des 
cultures sans prélever davantage d’eau (Charron et al., 2019a). Pour ce faire, les agriculteurs doivent 
améliorer la gestion de l’irrigation en améliorant leurs systèmes d’irrigation, d’approvisionnement, de 
collecte et de stockage de l’eau (section 4.5.1). Ils doivent également optimiser la gestion de l’eau de 
surface en améliorant leurs aménagements hydroagricoles et leurs systèmes de drainage (section 4.5.2). 
(Michaud et al., 2012; Brewer et al., 2018) 
4.4.1 Irrigation et approvisionnement en eau 
Les impacts directs et indirects des CC vont probablement augmenter les besoins en eau pour les 
cultures actuellement irriguées, telles que les fruits et légumes, principalement en raison de la hausse de 
l’évapotranspiration des plantes. Il est aussi possible que certaines cultures qui ne sont pas 
présentement irriguées, comme les grandes cultures et les cultures fourragères, le deviennent 
éventuellement. Ce scénario est toutefois peu probable à court terme, puisque les investissements 
nécessaires pour l’acquisition et l’opération des systèmes d’irrigation se rentabilisent difficilement pour 
ce type de cultures. Malgré tout, un projet initié par Carl Boivin de l’Institut de recherche et de 
développement en agroenvironnement (IRDA) se penche sur la possibilité d’irriguer les plantes 
fourragères au Québec pour atténuer les risques associés aux périodes de sécheresse (IRDA, 2020; 
Parent, 2020, 1er septembre). Par ailleurs, les producteurs qui sont déjà équipés de tels systèmes 
pourraient être tentés d’irriguer l’ensemble de leurs cultures. Les autres usages de l’eau (résidentiel, 
industriel, commercial et institutionnel [ICI] et récréotouristique) augmenteront également à 
l’horizon 2050 du fait de la croissance attendue de la population et de son comportement de 
consommation. Cela pourrait mener à des conflits entre les différents usagers de la ressource à l’échelle 
locale dans certaines régions de la province comme la Montérégie et Lanaudière. (Charron et al., 2019a) 
Le projet de recherche intitulé « Recherche participative d’Alternatives durables pour la gestion de l’eau 
en milieu agricole dans un contexte de changements climatiques (RADEAU) » est l’un des plus importants 
ouvrages québécois sur la gestion de l’eau en milieu agricole dans un contexte de CC. L’équipe du projet 
a ciblé les pistes d’adaptation en matière de gestion de l’eau en agriculture. Leur analyse a permis de 




en 4 secteurs, soit les pratiques agronomiques, les technologies d’irrigation, les sources 
d’approvisionnements et les approches politiques et institutionnelles. (Charron et al., 2019a) La majorité 
des pistes d’adaptation des trois premières catégories sont applicables au niveau de la ferme pour la 
plupart des productions végétales. Celles-ci sont présentées à l’annexe 1.  
Cet inventaire des technologies et des bonnes pratiques permet de constater qu’il est possible 
d’améliorer l’efficacité de l’utilisation de l’eau en agriculture, car la majorité de celles-ci semblent peu 
utilisées pour l’instant. Même si des progrès ont été observés à ce niveau depuis quelques années, des 
mesures d’adaptation pour optimiser les équipements et la régie d’irrigation sont nécessaires pour 
augmenter la résilience des fermes à long terme. Bien que leur recherche ait permis de cibler des 
solutions de hautes technologies ou des solutions relativement complexes, comme la nanotechnologie, 
ce sont les solutions simples et les pratiques culturales bénéfiques qui se sont démarquées dans leur 
analyse. En effet, les solutions qui peuvent être facilement intégrées sans modifications majeures ont un 
fort potentiel d’adoption par les agriculteurs. (Charron et al., 2019a) Le tableau 4.4 présente les mesures 
d’adaptation de type agronomique pour améliorer la gestion de l’eau au niveau de la ferme (voir le 
tableau 1 de l’annexe 2 pour la liste complète). 
Tableau 4.4 Mesures d’adaptation de type agronomique pour améliorer la gestion de l’eau au niveau 
de la ferme (tiré de : Charron et al., 2019a, p. 127)  
TECHNOLOGIE/BONNE 
PRATIQUE 
COURTE DESCRIPTION NOTE 
Pratiques culturales 
bénéfiques 
Pratiques qui permettent de réduire les répercussions 
environnementales de l’agriculture dans son milieu, d’améliorer 
la capacité de rétention d’eau des sols et de réduire les besoins 
d’irrigation. 
 Travail réduit du sol ou semis direct (voir section 4.1.2) 
 Semis sous couvert végétal permanent (SCV)  
 Culture de couverture (voir section 4.1.1) 
 Haies brise-vent et bandes riveraines (voir section 4.3) 
 Remédiation des milieux humides 
 Culture sur billon 
Pour la majorité des productions 
végétales 
Paillis biodégradables 
 Paillis biodégradables et compostables à base d’amidon 
(bioplastique)  
 Peuvent être installés avec les mêmes équipements qu’un 
paillis de plastique standard  
 Augmente la productivité de l’eau 
Pour le secteur maraîcher 
Technologies en appui 
à l’agriculture de 
précision 
 Étroitement reliées à l’optimisation de la régie d’irrigation 
 Utilisation des données recueillies sans contact (drones, 
GPS, satellites, capteurs spécialisés)  
 Consolidation des données de fertigation, texture du sol, 
rendement, densité, température foliaire, etc. 




L’irrigation est un moyen efficace d’accroitre la résilience des productions, notamment en ce qui 
concerne les risques de déficit hydrique de plus en plus fréquents. Selon les données de Statistique 
Canada, environ 1560 fermes (5 % des fermes du Québec) étaient équipées d’un système d’irrigation en 
2016, majoritairement dans les productions de fruits et légumes. Il s’agissait d’une augmentation de près 
de 25 % par rapport à 2011. (Statistique Canada, 2019)  
Dans les cultures maraîchères et de petits fruits, le recours généralisé à l’irrigation pourrait devenir 
indispensable. Afin d’améliorer l’efficacité de l’irrigation, l’irrigation goutte à goutte est une piste de 
solution souvent évoquée pour améliorer l’efficacité de l’irrigation en horticulture (Michaud et al., 2012; 
Brewer et al., 2018; Ouranos, 2015; Charron al., 2019a). Une étude ontarienne sur l’adaptation aux CC 
pour la production du maïs évoque même la possibilité d’irriguer les champs de maïs avec des systèmes 
d’irrigation goutte à goutte (Morand et al., 2017). Ces systèmes sont très efficaces puisqu’ils fournissent 
de l’eau directement aux racines des plantes. Ils comportent aussi plusieurs avantages pour l’adaptation 
aux CC, comme la réduction du ruissellement de surface et de l’érosion du sol, la réduction des pertes 
d’eaux dues à l’évaporation, la diminution de la germination des mauvaises herbes et des risques de 
maladies (Morand et al., 2017; Charron et al., 2019a). Le tableau 2 de l’annexe 2 contient la liste 
complète des technologies d’irrigation recensées par Charron et al. (2019a). 
En ce qui concerne l’approvisionnement en eau d’irrigation, des mesures qui permettent de sécuriser 
l’accès à une eau d’irrigation de qualité en quantité suffisante sont des pistes d’adaptation intéressantes. 
En effet, l’ajout d’infrastructures de stockage pour conserver et réutiliser davantage d’eau pour les 
moments de la saison ou un accès à l’eau est critique pourra être nécessaire. (Charron et al., 2019a; 
Delmotte, 2019) Par exemple, l’aménagement de bassins de rétention des eaux de pluie et de la fonte 
des neiges est une solution qui augmente la résilience de la production pour son approvisionnement en 
eau (Brewer et al., 2018; UPA, 2017). Le tableau 3 de l’annexe 2 montre la liste complète des mesures 
d’adaptation recensées par Charron et al. (2019a) liées aux sources d’approvisionnement en eau 
d’irrigation. 
4.4.2 Ouvrages hydroagricoles et systèmes de drainage 
Pour limiter les risques liés aux précipitations extrêmes, tels que l’érosion du sol et le lessivage, il sera 
important d’améliorer l’écoulement de l’eau dans le champ. Évidemment, les différentes pratiques de 
conservation des sols (section 4.1), qui augmentent la teneur en matière organique des sols et qui 




supplémentaires pourraient être nécessaires pour gérer les excès d’eau. Ainsi, investir dans des systèmes 
de drainage (souterrain et de surface), des ouvrages hydroagricoles (avaloir, voie d’eau engazonnée, 
etc.) et le nivellement des champs, sont des solutions d’adaptation pertinentes pour limiter l’érosion et 
ralentir l’écoulement de l’eau. (Michaud et al., 2012; Brewer et al., 2018; Blondlot, 2019) Un drainage 
optimal pourrait également diminuer les émissions de CO2 et de N2O, puisqu’il permet de limiter la 
compaction et l’érosion du sol, et donc de réduire la perte de carbone organique et le lessivage d’engrais 
azoté (Jacobs et al., 2019). 
Une étude par Michaud et al. (2013) a permis de mettre à jour les normes et les outils de conception des 
ouvrages hydroagricoles pour tenir compte des changements climatiques à venir. Cette étude a entre 
autres permis de mettre en évidence l’importance de considérer l’augmentation anticipée de la 
fréquence de redoux hivernaux (épisodes de fonte et de pluie hivernale) dans la conception de ces 
ouvrages. Similairement, l’augmentation attendue de l’intensité des précipitations estivales obligerait à 
augmenter les dimensions des ouvrages hydroagricoles (Michaud et al., 2012). 
Par ailleurs, le drainage souterrain contrôlé (figure 4.5) a été ciblé comme une piste d’adaptation 
potentielle pour atténuer les effets négatifs des CC en grandes cultures (Michaud et al., 2012; Morand et 
al., 2017; Charron et al., 2019a). Toutefois, une récente étude au Québec et en Ontario a démontré les 
limites du drainage contrôlé en tant que mesure d’adaptation aux CC (Macrae et Michaud, 2018). En 
effet, les auteurs concluent que la faisabilité du drainage contrôlé pour limiter le rabattement de la 
nappe phréatique en climat futur est limitée, principalement en raison de l’augmentation anticipée des 
précipitations hivernales et printanières qui augmenteront les risques de ruissellement de surface. Cette 
conclusion s’applique toutefois seulement pour la fermeture manuelle des drains. Dans le cas où les 
drains sont ouverts et fermés suivant des hauteurs variables pour contrôler le niveau de la nappe selon 
la saison (gestion de l’eau de précision), le drainage contrôlé permettrait d’atténuer le stress hydrique 
sans augmenter les risques de ruissellement de surface. (Macrae et Michaud, 2018)  
Bref, différentes options d’adaptation s’offrent aux agriculteurs pour atténuer les risques associés aux 
excès d’eau. La meilleure stratégie d’adaptation dépendra grandement du contexte unique à chaque 





Figure 4.5 Système de drainage contrôlé (tiré de : Michaud et Macrae, 2018, p. 1) 
4.5 Stratégies de gestion des cultures 
Pour gérer efficacement les risques reliés au climat, les agriculteurs devront être ouverts au 
changement (Brewer et al., 2018). Parmi les stratégies de gestion des cultures éprouvées pour 
l’adaptation aux CC, l’ajustement du calendrier des opérations des cultures, ainsi que la sélection de 
cultures et variétés adaptées sont celles qui sont le plus souvent mentionnées dans la littérature. Ces 
stratégies permettent également aux agriculteurs de tirer profit des opportunités créées par les CC. 
4.5.1 Ajustement du calendrier des opérations 
Les CC font en sorte que la saison de croissance des végétaux sera plus longue et plus chaude 
(section 2.1). Pour pallier ce changement, les agriculteurs peuvent ajuster les périodes de semis et de 
récoltes selon les conditions climatiques actuelles et projetées pour réduire les effets de la chaleur sur la 
production et éviter le stress thermique pendant les périodes critiques de développement de la plante 
(Pitesky et al., 2014; Wolfe et al., 2014). En effet, devancer progressivement les dates de semis et de 
récolte des cultures annuelles permettra d’éviter les conditions très arides de la fin de l’été (Warren et 
Lemmen, 2004). Des outils d’aide à la décision comme l’Atlas agroclimatique du Québec seront très 
utiles pour appuyer la mise en œuvre de cette stratégie d’adaptation (Lepage et al., 2012a). Cette 
stratégie pourrait augmenter les rendements, ce qui aurait pour effet direct d’augmenter la 
séquestration du carbone dans le sol (atténuation) et la quantité de résidus de récolte (Jacobs et al., 
2019). 
Aussi, les CC affectent le cycle hydrologique et les précipitations tombent davantage sous forme de 




décaler les dates de plantation pour éviter les conditions propices aux inondations au printemps (Wolfe 
et al., 2014). Enfin, pour les cultures fourragères, une stratégie d’adaptation efficace serait de devancer 
les dates de coupes. Cela permettrait de profiter d’une coupe additionnelle et donc de maintenir ou 
d’augmenter le rendement. (Bélanger, 2016; Jégo et al., 2020) 
4.5.2 Cultures et variétés adaptées 
L’utilisation de cultures et de variétés plus tolérantes aux divers stress climatiques, comme les 
sécheresses, les inondations, les températures élevées et les ennemis des cultures, est l’une des options 
d’adaptation les plus souvent évoquées pour la majorité des cultures (Loboguerrero et al., 2018; 
Cameron, 2014). En effet, un agriculteur peut choisir des variétés de cultures en fonction des dates de 
maturité et de la génétique pour correspondre à la longueur de la saison de croissance prévue, aux 
précipitations et à la sécheresse, ainsi qu’aux différents ravageurs et maladies (Brewer et al., 2018).  
Pour l’instant, les agriculteurs peuvent utiliser des variétés qui sont présentement cultivées plus au sud 
où le cumul de chaleur (degrés-jours) est plus important afin de tirer profit de l’allongement de la saison 
de croissance (Lepage et al., 2012a; Porter et al., 2014). Le coût pour la mise en œuvre de cette solution 
d’adaptation dépendra du prix de la semence des cultures ou variétés, ainsi que de la nécessité ou non 
d’investir en raison de changements structurels importants, comme l’achat de nouvelles machines 
agricoles (Jacobs et al., 2019).  
Des variétés adaptées aux différents stress climatiques, notamment la tolérance accrue à la chaleur, sont 
déjà disponibles pour certaines espèces. Toutefois, les efforts sont présentement concentrés sur les 
cultures plus importantes comme le maïs et le blé, tandis que les cultures de fruits et légumes reçoivent 
moins d’attention pour l’instant. Cela peut aussi s’expliquer par le fait que la sélection génétique des 
cultures fruitières vivaces implique un plus long processus que les cultures annuelles. Aussi, le 
changement de variétés n’est pas toujours une option facile ou peu coûteuse, même pour les cultures 
annuelles. Les nouvelles variétés doivent non seulement être adaptées au nouveau climat, mais aussi aux 
types de sols et aux pratiques agricoles, en plus de répondre aux préférences du marché local pour la 
couleur, la taille, la saveur et d’autres facteurs de qualité. (Wolfe et al., 2018) 
Par ailleurs, les avancées en génie génétique sont une occasion d’accélérer le développement de 
variétés/cultivars/hybrides améliorées qui sont plus tolérants aux différents stress biotiques et 




Par exemple, les chercheurs du projet SoyaGen utilisent la génomique pour développer des variétés de 
soya améliorées qui atteignent la maturité et produisent des semences plus rapidement et qui sont plus 
résistantes aux ravageurs et aux maladies. À terme, l’objectif de ce projet est de développer des variétés 
de soya à haut rendement qui correspondent aux conditions canadiennes actuelles et 
futures (SoyaGen, s. d.). Similairement, des chercheurs à l’Île-du-Prince-Édouard développent de 
nouvelles variétés de pommes de terre qui résisteront mieux aux conditions climatiques extrêmes 
exacerbées par les CC, comme les sécheresses, les précipitations extrêmes et les froids anormaux (Radio-




4.6 Synthèse des pratiques d’adaptation 
Le tableau 4.5 présente une synthèse des pratiques d’adaptation détaillées dans ce chapitre en fonction de leurs avantages liés à l’adaptation et 
à l’atténuation des CC, leurs avantages environnementaux et les facteurs économiques. 





En somme, ce chapitre a permis de dresser un inventaire de mesures d’adaptation bien documentées. 
Les différents acteurs du milieu agricole pourront intégrer ces informations dans leurs prises de décision 
en fonction du contexte unique à chaque ferme. Comme point de départ, les pratiques de conservations 
du sol (cultures de couverture, évitement de la compaction du sol, travail réduit du sol et semis direct, 
rotations diversifiées) s’avèrent être des mesures d’adaptation « sans regret » qui se traduisent par une 
grande variété d’avantages et qui comportent peu de risques financiers. Aussi, les agriculteurs peuvent 





5. LES TECHNOLOGIES D’AGRICULTURE DE PRÉCISION AU SERVICE DE L’ADAPTATION 
L’agriculture de précision (AP) fait référence à l’utilisation d’un ensemble de technologies (système de 
positionnement GPS [Global Positioning System], système d’information géographique [SIG], imagerie 
satellitaire, drones, capteurs connectés, etc.) afin de mieux gérer la variabilité spatiale et temporelle des 
paramètres agricoles d’un champ et d’optimiser l’application des intrants (eau, engrais, pesticides, 
carburant, etc.) (Jacobs et al., 2019). Basée sur le concept de produire plus avec moins, l’AP pourrait ainsi 
faire partie de la solution pour répondre à l’augmentation de la demande alimentaire mondiale, tout en 
participant à accélérer la transition du modèle agricole conventionnel vers un modèle agricole durable 
(Bucci, Bentivoglio et Finco, 2018; Aubert, Schroeder et Grimaudo, 2012). 
Les technologies d’agriculture de précision (TAP) répondent à divers besoins des agriculteurs et peuvent 
servir d’outils dans la démarche d’adaptation aux CC de ceux-ci, tout en offrant plusieurs autres 
avantages comme l’amélioration de la rentabilité économique et la diminution de l’empreinte 
environnementale des activités agricoles. C’est pour cette raison que plusieurs experts ont ciblé le 
concept d’agriculture de précision comme une avenue d’adaptation potentielle pour certaines 
exploitations agricoles (Delgado et al., 2011; Janowiak et al., 2016; Jacobs et al., 2019; Brewer et al., 
2018). Ainsi, l’objectif de ce chapitre est de montrer comment les TAP peuvent être mises à profit dans 
l’adaptation des pratiques agricoles. 
Les TAP peuvent être classées en trois catégories qui couvrent presque toutes les pratiques agricoles, 
soit les technologies de guidage, les technologies de mesures et les technologies de réaction (figure 5.1). 
Les technologies de guidage incluent les outils technologiques qui guident les tracteurs et autres 
machineries dans un champ. Celles-ci comprennent toutes les formes de systèmes de guidage, telles que 
l’assistance à la conduite, l’autoguidage et l’agriculture à circulation contrôlée (ACC). Les technologies de 
mesures regroupent tous les capteurs qui permettent de collecter des données spatiales afin de produire 
des cartes des différents paramètres des sols (topographique et pédologique), des rendements, de 
l’humidité du sol et du couvert végétal des cultures. La conversion des données collectées en 
informations utiles à la prise de décision permet alors à l’agriculteur d’intervenir de façon précise en 
utilisant les technologies de réaction. Les technologies de réaction permettent d’optimiser l’application 
des intrants (eau, fertilisants, pesticides, semences, etc.) en fonction des besoins spécifiques à l’intérieur 





Figure 5.1 Aperçu des technologies d’agriculture de précision (inspiré de : Soto et al., 2019, p. 15) 
Les sections suivantes détaillent les principales applications des TAP qui ont le potentiel de contribuer à 
augmenter la résilience des productions végétales, soit les technologies de guidage, les technologies 
pour améliorer la lutte intégrée (drones, capteurs de spores et pièges automatisés, désherbage 
mécanique de précision), l’irrigation à taux variable et l’application de fertilisants à taux variable. Il ne 
s’agit pas d’une liste exhaustive, mais plutôt d’exemples d’utilisation des TAP au profit de l’adaptation. 
5.1 Technologies de guidage 
Les machineries agricoles sont de plus en plus équipées de systèmes de positionnement GPS et de 
systèmes de guidage. Il existe une multitude de combinaison de ces systèmes sur le marché avec des 
niveaux de précision différents (CRAAQ, 2015; Lizotte, Beaulieu et Legaré, 2018). Ils peuvent être utilisés 
pour la plupart des opérations dans le champ, telles que le semis, le travail du sol, l’application de 
fertilisants, la récolte, etc. Les technologies de guidage ont été développées en deux systèmes distincts, 
soit l’assistance à la conduite et l’autoguidage. 
5.1.1 Assistance à la conduite et autoguidage  
Les systèmes d’assistance à la conduite aident l’opérateur du véhicule agricole à garder le cap en 
l’informant à l’aide de voyant lumineux (lightbar ou barre de guidage) d’une erreur de trajectoire afin 
que ce dernier la corrige manuellement. Les systèmes d’autoguidage sont entièrement intégrés aux 
véhicules et maintiennent automatiquement la trajectoire prédéfinie avec un niveau de précision élevé, 
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sans que l’opérateur ait besoin de conduire. Étant donné sa plus grande précision, les avantages des 
systèmes d’autoguidage sont plus marqués que les systèmes d’assistance à la conduite. Par contre, 
l’investissement nécessaire est plus important, notamment pour l’acquisition d’un système de correction 
RTK (Real-Time Kinematic) dont la précision atteint environ 2,5 cm (Lizotte et al., 2018). De façon 
générale, les coûts d’acquisition et d’opération augmentent en fonction de la précision des systèmes 
(CRAAQ, 2015). Selon le dernier recensement de l’agriculture (2016), près de 4700 fermes (17 %) 
utilisaient la technologie GPS et plus de 2000 (7 %) fermes utilisaient l’autoguidage pour leurs opérations 
(Statistique Canada, 2018b; Boudreau, 2018). 
Les avantages des systèmes de guidage sont multiples. Principalement, ils permettent d’augmenter 
l’efficacité globale des opérations culturales en réduisant notamment le chevauchement des applications 
d’intrants (semences, fertilisants, pesticides, etc.). Cela se traduit par des économies de carburant, de 
temps et d’intrants, ce qui entraine une réduction des coûts associés, ainsi qu’une diminution de la 
fatigue de l’opérateur. Par exemple, une étude américaine rapporte des économies de temps et de 
carburant d’environ 6 % pour les agriculteurs utilisant des systèmes d’assistance à la conduite et 
d’environ 11 % pour les systèmes d’autoguidage (Bora, Nowatzki, et Roberts, 2012). De même, la 
diminution de la consommation de carburant et d’engrais contribue à réduire les émissions de GES. Par 
exemple, l’étude de Tremblay et al. (2013) rapporte une diminution de la consommation de carburant, 
et donc d’émissions GES, variant de 8 à 14 % pour les opérations de semis et de travail du sol. Enfin, la 
plus grande précision des passages de la machinerie dans les voies de circulation permet de minimiser la 
compaction du sol (voir section 4.1.3). Cela constitue le principal avantage des systèmes de guidage par 
GPS en ce qui concerne l’adaptation aux CC des pratiques agricoles. (Tremblay et al., 2013; Soto et al., 
2019) Afin de maximiser les avantages des technologies de guidage, les agriculteurs peuvent prendre la 
voie de l’agriculture à circulation contrôlée. 
5.1.2 Agriculture à circulation contrôlée 
L’ACC est un système qui restreint le passage de la machinerie à la zone la plus petite possible en 
établissant des voies de circulation permanentes. Normalement, les différentes largeurs de la machinerie 
et des voies de circulation font en sorte que les agriculteurs circulent de façon aléatoire dans le champ, 
ce qui peut mener à un roulement sur près de 85 % de la superficie cultivée. L’objectif principal de l’ACC 
est donc de limiter le risque de compaction du sol au plus petit pourcentage de surface du champ 
possible. Pour ce faire, toutes les machines doivent avoir une largeur de travail et de roulement 




même de les remplacer. (Antille et al., 2015) Aussi, pour obtenir des résultats optimaux, l’ACC nécessite 
d’utiliser un système de positionnement précis (p. ex. correction RTK) combiné à un système 
d’autoguidage. Par contre, Lizotte et al. (2018) affirment que l’utilisation d’un système GPS avec une 
correction moins précise, mais gratuite, de type WAAS (Wide Area Augmentation System) permettrait 
d’implanter l’ACC au Québec à plus grande échelle en raison de la plus grande simplicité du système et 
des coûts d’investissement et d’opération plus faibles. Ils estiment que l’investissement nécessaire pour 
la conversion à l’ACC pourrait varier entre 131 000 $ et 178 000 $.  
L’évitement de la compaction du sol permet entre autres de préserver sa structure et d’améliorer ses 
fonctions comme l’infiltration et la rétention d’eau, ainsi que d’augmenter la séquestration de carbone 
dans le sol (McHugh, Tullberg et Freebairn, 2009). Aussi, les différents bénéfices de l’ACC, tels que 
l’amélioration de la structure et de l’aération du sol et la réduction de la consommation de carburant, 
mènent à des réductions importantes des émissions de GES. Par exemple, Antille et al. (2015) mentionne 
qu’une réduction des émissions de N2O de 20 à 50 % par rapport à la circulation aléatoire est possible 
avec l’ACC. L’adoption de l’ACC peut également mener à des gains économiques significatifs. 
Premièrement, l’augmentation de l’efficacité des opérations culturales permet de réduire les coûts 
associés (main d’œuvre, intrants, carburants). Deuxièmement, l’amélioration des propriétés physiques 
du sol dans les zones sans circulation de la machinerie peut conduire à des rendements plus élevés dans 
ces zones. Lizotte et al. (2018) estiment que des gains de rendement moyens de 8 % sur 200 ha 
permettraient de rentabiliser un investissement de 200 000 $ sur 10 ans. 
Par ailleurs, l’implantation de l’ACC pourrait faciliter l’adoption des pratiques agricoles de conservation, 
pour lesquelles la compaction du sol est souvent une contrainte. En effet, la combinaison de l’ACC et des 
pratiques de conservation, telles que le travail réduit du sol, le semis direct, la rotation des cultures et les 
cultures de couverture de légumineuses, pourrait amplifier les effets bénéfiques de ces pratiques et 
mener à des rendements plus élevés, une réduction de l’application d’engrais azotés, une diminution de 
la consommation de carburant, une réduction des émissions de GES (CO2 et N2O), ainsi qu’une 
diminution des besoins en eau des cultures en raison d’une meilleure rétention d’eau dans le sol et un 
meilleur enracinement. (Soto et al., 2019)  
Bref, l’adoption généralisée de l’ACC pourrait potentiellement accroitre la résilience des fermes face aux 
évènements climatiques extrêmes (sécheresse et précipitations intenses), en plus de contribuer à 




intéressante pour l’adaptation aux CC des fermes du Québec, notamment pour les fermes de grandes 
cultures et maraîchères. 
5.2 Technologies pour améliorer la lutte intégrée 
Les différentes technologies de mesure permettent de surveiller l’état des cultures tout au long de la 
saison de croissance. Ces technologies ont le potentiel d’aider les agriculteurs à s’adapter à la plus forte 
pression des ennemis des cultures en améliorant la surveillance phytosanitaire et en servant d’outils 
d’aide à la décision dans un contexte de gestion intégrée des ennemis des cultures (voir section 4.4.1). 
Parmi ces outils technologiques, les drones, les pièges à insectes automatisés et les capteurs de spores 
sont prometteurs pour identifier et évaluer les risques phytosanitaires. Par ailleurs, les technologies de 
désherbage mécanique de précision peuvent aider à améliorer l’efficacité des méthodes de lutte 
physique contre les mauvaises herbes. 
5.2.1 Drones 
Il y a un engouement important pour l’utilisation de drones en agriculture depuis quelques années. En 
effet, les drones y trouvent de plus en plus d’applications, notamment pour la télédétection en 
agriculture de précision. (CRAAQ, 2015) Comparativement à l’imagerie satellitaire, les drones offrent la 
possibilité d’acquérir des images aériennes de très haute résolution pour la surveillance des cultures et la 
cartographie des champs. Il s’agit donc d’un outil intéressant pour faciliter le dépistage des ennemis des 
cultures dans les champs de grande superficie. Toutefois, les cartes générées par ces données doivent, la 
plupart du temps, être interprétées par un agronome et l’agriculteur pourra appliquer les 
recommandations de celui-ci. (Lizotte, 2019) Les drones peuvent aussi être utilisés pour 
l’échantillonnage, l’introduction d’ennemis naturels pour la lutte biologique, ou encore l’application de 
traitements phytosanitaires. Bien que quelques compagnies spécialisées offrent déjà des services 
commerciaux pour l’agriculture (DroneXperts, Novadrone, Canopée, Drone des champs, etc.), cette 
technologie est encore au stade de recherche et développement au Québec. Il y a encore plusieurs 
barrières à l’utilisation à grande échelle des drones, comme la nécessité d’obtenir des autorisations 
gouvernementales, le contexte réglementaire contraignant, les besoins d’expertises en pilotage et en 
traitement géomatique, les coûts élevés, leur fragilité aux vents, etc. Cependant, les développements 
dans ce domaine progressent très rapidement et les drones deviendront de plus en plus accessibles aux 




Quelques projets de recherche sur l’utilisation de drones pour le dépistage ont été réalisés au Québec, 
ou sont en cours de réalisation. Par exemple, le projet du chercheur Jérôme Théau de l’Université de 
Sherbrooke, en collaboration avec le Consortium Prisme, a permis de démontrer qu’il était possible de 
détecter la présence de zones de stress (maladies, insectes ravageurs, problème de croissance) dans une 
culture de la pomme de terre grâce à la production de cartes de dépistage provenant d’images acquises 
par drones (figure 5.2). Cet outil vient donc appuyer les méthodes actuelles de dépistage en permettant 
d’identifier et de réagir plus rapidement aux problèmes, et donc de réduire les pertes liées aux maladies 
et insectes ravageurs. Cette technologie pourrait aussi être adaptée à d’autres types de cultures, comme 
les cultures maraîchères et la viticulture. (Théau et al., 2014; Gavelle, 2015) 
 
Figure 5.2 Exemple de carte de dépistage mettant en évidence les zones affectées par une maladie 
dans un champ de pommes de terre (tiré de : Théau et al., 2014, p. 2) 
Similairement, l’équipe du Dr Karem Chokmani de l’INRS combine l’imagerie par drone et la vision 
artificielle (intelligence artificielle) pour faire le dépistage automatique de larves de doryphore dans la 
culture de la pomme de terre. L’objectif du projet est d’être en mesure de fournir une carte d’infestation 
du champ quelques heures après l’avoir survolé. Les producteurs pourront donc utiliser cet outil pour 
optimiser l’utilisation d’insecticides en appliquant la bonne quantité, aux bons moments et aux bons 
endroits. Cela permettrait de réduire les coûts de lutte antiparasitaire, d’augmenter les rendements et 
de limiter les impacts environnementaux liés à l’usage des pesticides. (Lhissou et al., 2018; Le Bulletin 




Enfin, un autre projet en cours orchestré par Vincent Myrand du Carrefour Industriel et Expérimental de 
Lanaudière (CIEL) vise à développer un outil de surveillance du doryphore de la pomme de terre à l’aide 
d’imagerie de télédétection acquise par un drone. Ce projet permettra entre autres de démontrer si cet 
outil de dépistage permet réellement de rationaliser l’utilisation des insecticides envers le doryphore de 
la pomme de terre. (MAPAQ, 2018a; Firlej et Saguez, 2019) 
Même si les drones sont de plus en plus populaires auprès des agriculteurs et que leur utilisation pour le 
dépistage est prometteuse, il y a encore beaucoup de travail à faire pour que cette technique soit 
utilisée à grande échelle au Québec. (Roullé, 2019) À l’heure actuelle, l’imagerie aérienne permet 
d’identifier les zones du champ où il y a des dommages, mais un dépistage au champ est tout de même 
nécessaire pour en confirmer la cause. L’avantage du drone est qu’il permet d’avoir une vue d’ensemble 
du champ, ce qui permet à l’agriculteur de traiter seulement les foyers d’infestation. Toutefois, une main 
d’œuvre spécialisée en géomatique et en agronomie est essentielle pour la production et l’interprétation 
des cartes. (Boucher et al., 2017) 
Par ailleurs, il est également possible d’utiliser les drones pour l’introduction d’ennemis naturels en lutte 
biologique. Un récent projet réalisé par Chaussé et al. (2018) a testé l’utilisation de drones pour 
effectuer des lâchers de trichogrammes, des microguêpes qui parasitent les œufs de la pyrale du maïs, 
pour lutter contre cet insecte ravageur dans le maïs sucré de transformation. Cette innovation vient 
donc grandement faciliter les opérations de lutte biologique et contribue à améliorer la lutte intégrée. 
(Chaussé et al., 2018; Canopée, 2020) 
Évidemment, les drones ne sont pas seulement utilisés dans un contexte de lutte intégrée. L’imagerie 
aérienne par drones peut servir à évaluer de nombreux autres paramètres des cultures, tels que le 
rendement et la biomasse, les besoins en éléments nutritifs, les stress hydriques et les propriétés du sol 
(Zhang et Kovacs, 2012; Boucher et al., 2017). Par exemple, des chercheurs d’AAC pratiquent 
l’agriculture de précision sur une ferme maraîchère expérimentale en Montérégie en se servant 
notamment de drones, d’imagerie satellite et d’intelligence artificielle. Leur objectif est donc de 
caractériser la variabilité spatiale de chaque parcelle pour moduler l’application des intrants selon les 
besoins précis des plantes. Cette agriculture de précision permettrait donc d’augmenter la productivité 
de la ferme, mais surtout de réduire les impacts environnementaux de l’agriculture comme les émissions 





5.2.2 Pièges automatisés et capteurs de spores  
Les capteurs connectés qui permettent d’obtenir à distance des informations sur certains ravageurs des 
cultures peuvent être d’une grande utilité dans un contexte de lutte intégrée. Les pièges automatisés et 
les capteurs de spores aident les agriculteurs à améliorer le dépistage, à mieux évaluer les risques et à 
réagir avant qu’une infestation ne survienne. Ce ne sont pas des technologies typiquement associées à 
l’AP, mais ces outils intègrent des technologies innovantes comme l’internet des objets et l’intelligence 
artificielle pour améliorer leur efficacité. (Firlej et Saguez, 2019; Boucher et al., 2017) 
L’utilisation de pièges (à phéromones ou englués) est déjà une pratique courante pour le dépistage des 
insectes ravageurs. L’avantage des pièges automatisés (ou connectés) est qu’ils envoient des photos du 
contenu via un réseau cellulaire afin de faire le décompte à distance des insectes capturés. En théorie, 
les bénéfices de cette technologie pour le milieu agricole (producteurs, conseillers, chercheurs, etc.) sont 
multiples. Ces capteurs permettent d’augmenter la précision de la surveillance phytosanitaire à moindre 
coût, de diminuer le nombre de visites sur le terrain, de mieux cibler les moments d’applications 
d’agents de lutte biologique ou de pesticides et de simplifier le partage des données de dépistage entre 
les différents intervenants. (Boucher et al., 2017) Quelques compagnies (Trapview, Semio, Spensa, etc.) 
ont commercialisé différents modèles de pièges automatisés. Plusieurs projets sont en cours au Québec 
pour évaluer leur efficacité pour le suivi de différents ravageurs, comme les projets de la compagnie 
Phytodata Inc. (2018 – 2021) (MAPAQ, s. d.c), du Carrefour industriel et expérimental de Lanaudière 
(CIEL) (2018 – 2020) (MAPAQ, s. d.b) et de l’Institut de recherche et de développement en 
agroenvironnement (IRDA) (2018 – 2021) (IRDA, s. d.).  
Le capteur de spores est un appareil électronique qui permet de mesurer la quantité de spores dans l’air 
et donc d’anticiper les risques pathogènes ou fongiques avant que des symptômes de maladie 
n’apparaissent sur les plantes. Les échantillons récoltés par les capteurs doivent cependant être analysés 
dans un laboratoire spécialisé afin d’identifier le type et le nombre de spores. La présence de spores 
dans un capteur ne justifie pas nécessairement l’application d’un fongicide. Les résultats obtenus par un 
capteur doivent être jumelés à un modèle prévisionnel de la maladie et aux conditions météorologiques 
pour déterminer s’il est nécessaire d’appliquer un traitement, ainsi que le meilleur moment pour le faire. 
Il est aussi important de bien connaître le seuil d’intervention, les périodes de vulnérabilité de la plante 
et le cycle infectieux de la maladie. L’utilisation des capteurs et l’interprétation des résultats sont donc 
des outils d’aide à la prise de décision pour adopter une stratégie de lutte contre une maladie qui 




avec succès dans la culture de l’oignon et de la pomme de terre. Cette méthode est maintenant 
disponible pour les cultures de framboises, de fraises, de laitues, de crucifères, de pommes de terre, de 
vignes et de blé. (AAC, 2017; Laplante El Haïli, 2017, 5 juillet; PRISME, s. d.) À ce sujet, un projet de la 
compagnie de recherche Phytodata (consortium PRISME), qui a débuté en 2016, visait à faciliter 
l’utilisation des capteurs de spores pour d’autres cultures, ainsi qu’à acquérir les connaissances 
manquantes nécessaires à la standardisation de l’utilisation des capteurs de spores dans un contexte de 
changements climatiques. (Fédération québécoise des producteurs de fruits et légumes de 
transformation [FQPFLT], s. d.; MAPAQ, 2016) 
Ces technologies sont surtout utilisées dans un contexte de réseau de surveillance phytosanitaire, mais 
elles peuvent également être utilisées à l’échelle d’une exploitation agricole de très grande superficie. 
Elles sont difficilement rentables pour de plus petits producteurs. (Boucher et al., 2017) 
5.2.3 Désherbage mécanique de précision 
Le désherbage mécanique (ou sarclage) est une technique qui est utilisée comme alternative à la lutte 
chimique (herbicides) contre les mauvaises herbes. Cependant, la nécessité de désherber le plus près 
possible du rang pour que l’opération soit efficace demande un niveau de précision très élevé. Il est 
pratiquement impossible pour un opérateur de ce type de machinerie d’effectuer cette opération 
manuellement sans endommager la culture. (Desperrier-Roux et Weill, 2020) Les différentes 
technologies d’AP, telles que les systèmes de guidage (section 5.1) et plusieurs autres technologies 
récentes, rendent maintenant possible le désherbage mécanique avec le niveau de précision requis. Ces 
technologies contribuent également à ce que le désherbage mécanique devienne une alternative de plus 
en plus rentable par rapport à l’application d’herbicides. Parmi les solutions technologiques qui sont 
actuellement disponibles, l’autoguidage du tracteur par signaux GPS/RTK, les systèmes de guidage par 
caméra du sarcleur, les sarcleurs intelligents et les robots désherbeurs autonomes sont les plus 
prometteurs. (Leblanc, 2017) 
Des systèmes d’autoguidage existent actuellement pour le tracteur (autoguidage RTK – section 5.1) et 
pour l’équipement de désherbage (sarcleur). Le système GPS avec correction RTK permet de guider 
automatiquement le tracteur en ligne droite de façon très précise (± 5 cm) (Desperrier-Roux et Weill, 
2020). Les systèmes de guidage par caméra du sarcleur permettent d’obtenir davantage de précision 
pour l’opération de désherbage mécanique. La caméra installée sur le sarcleur distingue la culture du sol 




systèmes peuvent être utilisés indépendamment, mais la combinaison des deux permet de faire un 
désherbage mécanique de grande précision et la qualité de vie de l’opérateur est améliorée (fatigue 
réduite). Le niveau d’expérience requis pour opérer la machinerie équipée des deux systèmes 
d’autoguidage est également beaucoup moins élevé. Évidemment, les coûts d’acquisition et d’entretien 
des deux systèmes sont plus grands. L’acquisition d’un système de guidage du tracteur devrait 
normalement être prioritaire par rapport à celui du sarcleur, puisqu’il peut être utilisé pour plusieurs 
autres opérations culturales. (Desperrier-Roux et Weill, 2020) 
Par ailleurs, des sarcleurs intelligents sont maintenant disponibles sur le marché (IC-Weeder, Robovator, 
Robocrop InRow, Remoweed). Ces sarcleurs sont encore plus efficaces puisqu’ils sont en mesure 
d’éliminer les mauvaises herbes entre les rangs et entre les plants d’une culture. En effet, les caméras ou 
les capteurs infrarouges installés sur le sarcleur permettent de distinguer la culture des mauvaises 
herbes. Toutes les unités de sarclage sont indépendantes et contrôlées individuellement grâce à un 
microprocesseur. Ces équipements de haute technologie permettent au producteur de réduire au 
minimum le besoin en main d’œuvre pour les opérations de désherbage. Ils permettent aussi de réduire 
significativement l’application d’herbicides. (Leblanc, 2017) 
Enfin, la robotisation des sarcleurs se développe très rapidement. Quelques compagnies européennes 
(Naïo Technologies, CARRÉ, Elatec) ont récemment commercialisé des robots qui accomplissent 
automatiquement certaines tâches de désherbage mécanique. Ils se déplacent et effectuent leurs 
interventions de sarclage de façon autonome grâce à l’intégration de différents capteurs et de l’analyse 
de donnée en temps réel. Ils se basent entre autres sur la couleur, la dimension et la position des plantes 
pour déterminer s’il s’agit de la culture ou d’une mauvaise herbe. Cet outil de haute technologie pourrait 
être une solution à la rareté de la main d’œuvre dans le milieu agricole pour ce type d’opérations 
culturales. (Leblanc et Lefebvre, 2020) 
Le choix de l’agriculteur parmi les différentes options de désherbage mécanique de précision devrait être 
adapté à sa situation en fonction de son niveau de production, de la rareté de la main d’œuvre, de 
l’acceptabilité sociale des pratiques agricoles envisagées, de l’impact environnemental, etc. Il est 
également important de s’assurer que cette pratique n’affecte pas la santé des sols (érosion, perte de 
matière organique, dégradation de la structure du sol) en raison d’un travail du sol trop intense. Pour 
que le désherbage mécanique contribue réellement à l’adaptation, il doit être associé à des pratiques de 




d’amendements organiques, afin de maintenir ou augmenter la teneur en matière organique du sol. Il 
est important de comprendre que le désherbage mécanique doit être utilisé comme un moyen de lutte 
alternatif contre les mauvaises herbes dans une optique de lutte intégrée. (Leblanc et Lefebvre, 2020) 
5.3 Irrigation à taux variable 
Les différents systèmes d’irrigation à taux variable (ou irrigation de précision) qui augmentent l’efficacité 
de l’irrigation pourraient contribuer positivement à l’adaptation des cultures irriguées, notamment en 
diminuant les risques de stress hydriques et en diminuant la consommation d’eau globale. Une irrigation 
plus efficace peut aussi améliorer les rendements et la qualité de la production. La plupart des systèmes 
d’irrigation actuels appliquent de l’eau uniformément dans le champ. Cependant, des variations 
substantielles des propriétés du sol et de la disponibilité de l’eau existent dans la plupart des champs. 
Les technologies d’irrigation à taux variable permettent d’appliquer l’eau selon les besoins réels des 
plantes et de faire un meilleur usage des ressources en eau. (Soto et al., 2019) 
Pour connaître les besoins réels des plantes, il faut utiliser des technologies de mesure qui permettent 
de cartographier le taux d’humidité du sol du champ, comme la télédétection (images satellites ou 
drones) ou des capteurs d’humidité du sol. Le taux d’application est optimisé en fonction de ces mesures 
afin de tenir compte de la variabilité des besoins à l’intérieur d’un champ. L’ajout d’un système de 
contrôle pour l’irrigation à taux variable aux systèmes d’irrigation uniforme est possible, mais cela peut 
représenter un investissement élevé et des coûts d’entretien. (Soto et al., 2019; Jacobs et al., 2019)  
De plus, il est important de s’assurer que les gains d’efficacité de l’irrigation au niveau d’une exploitation 
agricole ne mènent pas à une expansion du réseau d’irrigation d’une production, ou encore que cela 
encourage les agricultures à passer à des cultures à haute valeur commerciale, mais plus gourmande en 
eau. Dans ce cas, il n’y aurait aucune économie d’eau ou même potentiellement une plus grande 
consommation d’eau, ce qui mènerait à la maladaptation. (Jacobs et al., 2019) 
Par ailleurs, un projet québécois piloté par Gestion AgrIA, un organisme à but non lucratif fondé par trois 
partenaires (Hortau, les fermes Tri-Jardins et la ferme Houblon des Jarrets Noirs), a reçu d’importantes 
subventions (total de près de 13 M$) pour développer un système de gestion de l’irrigation basé sur 
l’intelligence artificielle qui permet de suivre en temps réel, sur son téléphone intelligent ou portable, les 
principaux facteurs de stress des cultures, comme la sécheresse, le manque de nutriments, la présence 




tension du sol développés par Hortau sont utilisés comme base du système. L’objectif du projet est donc 
d’assurer un rendement optimal des cultures tout en réduisant la consommation d’intrants (eau, 
énergie, fertilisants, pesticides) et en limitant la perte de nutriments. De plus, l’automatisation du 
système permettra de réduire considérablement le passage de la machinerie dans les champs, ce qui 
limite la compaction des sols et réduit les émissions de GES (CO2). Puisqu’un sol compacté accroit les 
pertes d’azote par ruissellement et par dénitrification de l’azote, la pollution des cours d’eau et les 
émissions de N2O seront également réduites. La diminution de la consommation d’énergie nécessaire 
pour le pompage de l’eau d’irrigation entraine aussi une réduction des GES. Enfin, ce système permettra 
aussi aux agriculteurs de passer moins de temps dans les champs, ce qui constitue un avantage 
important considérant la pénurie de main d’œuvre. Le projet se terminera en mars 2022. (Cournoyer, 
2020, 27 juillet) 
5.4 Application de fertilisants à taux variable 
La pratique conventionnelle est d’appliquer une dose uniforme de fertilisants dans un champ, ce qui 
mène souvent à une surutilisation. Une portion des surplus qui ne sont pas absorbés par les plantes se 
retrouvent donc dans l’environnement (Mousseau, 2018). Puisque, les CC augmenteront les risques de 
ruissellement de surface et d’érosion des sols pouvant contaminer les eaux de surface par le transfert 
d’éléments nutritifs, les mesures d’adaptation qui permettent de réduire la quantité totale d’éléments 
nutritifs appliquée dans un champ pourraient atténuer ces risques.  
Avec les technologies d’application à taux variable (ATV), l’agriculteur peut appliquer différentes doses 
d’engrais chimiques ou d’engrais de ferme (fumier) à l’intérieur d’un champ selon une carte de 
prescription prédéterminée. Il est possible que l’opérateur modifie manuellement la dose à appliquer, 
mais cette TAP réfère plutôt au réglage automatique de la dose grâce à un système de positionnement 
GPS et un ordinateur de bord. Cette technologie s’appuie sur le constat qu’une variabilité considérable 
des besoins en éléments nutritifs à l’intérieur d’un champ peut découler des différences du sol (taux de 
matière organique, texture, etc.) et de la topographie (égouttement). Toutefois, tous les champs ne 
présentent pas une variabilité assez importante pour justifier l’utilisation de l’ATV. Cette technologie 
impose un certain risque financier en raison des coûts pour l’achat de l’équipement d’épandage et les 
besoins de collecte et d’analyse des données. Il est donc important de bien caractériser la variabilité du 
champ au préalable afin de s’assurer que l’ATV réduira réellement la quantité totale d’apports 




puisqu’elle mènera à une réduction des coûts d’éléments nutritifs et une augmentation potentielle des 
revenus en raison de meilleurs rendements (Tremblay et Michaud, 2014; Soto et al., 2019). 
Par ailleurs, puisque les engrais (surtout les engrais azotés) sont les intrants les plus influents sur les 
émissions de GES à la ferme, cette technologie peut permettre d’éviter des émissions de GES, dans la 
mesure où elle permet de réduire la quantité totale appliquée. En effet, tous les engrais chimiques 
contribuent aux émissions de GES en libérant du CO2 lors de leur production et leur transport. Les 
engrais à base d’azote contribuent de façon encore plus importante puisque leur application entraine 
des émissions de N2O. (Soto et al., 2019) Au Québec, l’utilisation des engrais azotés est en hausse et les 
émissions de N2O découlant de la gestion des sols agricoles ont augmenté de 21 % entre 1990 et 2017 
(MELCC, 2019). L’ATV d’engrais azotés pourrait donc contribuer à réduire davantage les émissions de 
N2O à la ferme. 
L’outil SCAN (pour Sol, Culture, Atmosphère et N – symbole de l’azote), développé par Nicolas Tremblay 
d’AAC, est un système d’aide à la décision disponible au Québec depuis 2017 pour les producteurs de 
maïs. Cet outil d’AP, basé sur des algorithmes d’intelligence artificielle, détermine la dose optimale de 
fertilisation azotée en fonction de multiples facteurs, comme les données de propriétés du sol, de 
météo, d’historique du champ et de paramètres économiques. Puisque plusieurs de ces facteurs sont 
variables à l’intérieur d’un champ, le modèle SCAN peut générer une carte d’application d’azote à taux 
variable afin d’obtenir une utilisation optimale de l’azote (figure 5.3). (AAC, 2017a; Mousseau, 2018; 
Boucher et al., 2017)  
 
Figure 5.3 Exemple de carte d’application d’azote à taux variable issue du modèle SCAN (tiré de : 




5.5 Synthèse des technologies d’agriculture de précision 
Le tableau 5.1 présente une synthèse de la contribution potentielle à l’adaptation et l’atténuation des CC et les cobénéfices possibles associés à 
l’utilisation des différentes TAP.  




CONTRIBUTION À L’ADAPTATION CONTRIBUTION À L’ATTÉNUATION COBÉNÉFICES POSSIBLE 
5.1 Système de guidage et 
agriculture à circulation 
contrôlée 
– Réduction de la compaction 
– Pourrait faciliter l’adoption des 
pratiques agricoles de 
conservation 
Réduction des émissions de CO2 
(carburant) et de N2O (réduction de la 
compaction) 
Gains économiques : 
– Augmentation de l’efficacité des 
opérations culturales permet de réduire 
les coûts associés (main d’œuvre, intrants, 
carburants) 
– Augmentation du rendement 
5.2.1 Drones 
– Amélioration du dépistage 
– Pourrait faciliter certaines 
techniques de lutte biologique 
(p. ex. lâchers de 
trichogramme) 
Non documenté Réduction de l’utilisation de pesticides 
5.2.2 Capteurs de spores 
et pièges automatisés 
Amélioration du dépistage Non documenté Réduction de l’utilisation de pesticides 
5.2.3 Désherbage 
mécanique de précision 
Amélioration de l’efficacité de la 
lutte mécanique contre les 
mauvaises herbes 
Non documenté Réduction de l’utilisation d’herbicides 
5.3 Irrigation de précision 
– Réduction des risques de 
stress hydriques 
– Augmentation de l’efficacité 
de l’irrigation 
– Diminution de la consommation 
d’énergie pour le pompage de l’eau  
– Évite la saturation en eau du sol qui 
provoque la dénitrification de 
l’azote (émissions de N2O) 
Amélioration des rendements et de la qualité 
des productions 
5.4 Application de 
fertilisants à taux variable 
Réduction du lessivage d’éléments 
nutritifs 
Réduction des émissions de N2O pour 
les engrais azotés et de CO2 pour la 
production et le transport de ces 
engrais. 
– Réduction des coûts d’intrants 
– Amélioration des rendements 




Ce chapitre montre comment les TAP peuvent soutenir l’adaptation des pratiques agricoles et rendre les 
fermes plus résilientes aux impacts des CC. Par ailleurs, bien que ces technologies puissent être rentables 
en améliorant la productivité des fermes, il est important de mentionner que le coût élevé de 
l’investissement initial est un facteur qui en limite l’adoption à grande échelle. La population agricole 
vieillissante et le manque de relève peuvent également être des facteurs qui découragent 
l’investissement dans des solutions de haute technologie. Enfin, le besoin d’expertise pour utiliser 
efficacement ces technologies peut créer une dépendance à des services externes, ce qui pourrait mener 






Alors que la compréhension scientifique des effets et des conséquences des CC s’améliore, le secteur 
agricole cherche des moyens de transposer ces informations en actions concrètes pour atténuer les 
risques climatiques et assurer la durabilité des fermes. Ainsi, cet essai visait à identifier et à analyser les 
pratiques et les technologies qui contribuent à l’adaptation aux CC des productions végétales du Québec. 
Pour y arriver, une revue de littérature a d’abord permis de définir les impacts actuels et futurs des CC 
sur ces productions. Il en ressort que les agriculteurs pourront profiter de certains changements, comme 
la hausse de la concentration atmosphérique de CO2 et une saison de croissance plus chaude et plus 
longue, afin d’augmenter le potentiel de rendement de leurs cultures. Par contre, les CC auront aussi 
pour effet d’exacerber certains facteurs de risques, tels que la pression des ennemis des cultures et 
l’intensité et la fréquence des conditions climatiques extrêmes, qui peuvent mener à des pertes de 
récolte considérables. Ces risques accrus pourraient contrebalancer les effets positifs sur le rendement 
et empêcher les agriculteurs québécois d’en tirer profit. Il est donc essentiel que l’adaptation à cette 
nouvelle réalité devienne une priorité et que tous les acteurs du milieu agricole s’engagent dans cette 
voie. Il est également primordial que les mesures d’adaptation et d’atténuation des GES soient 
considérées simultanément afin de profiter du potentiel de synergie entre ces deux avenues (Smith et 
Olesen, 2010).   
Le chapitre 4 a permis d’identifier un ensemble de pratiques agricoles qui sont reconnues pour 
augmenter la résilience des productions végétales face aux perturbations climatiques, en plus de réduire 
l’empreinte environnementale globale et d’améliorer la rentabilité des exploitations. Parmi celles-ci, les 
pratiques qui permettent de conserver les sols et d’améliorer leur santé (cultures de couverture, 
évitement de la compaction du sol, travail réduit et le semis direct, diversification et rotation des 
cultures) jouent un rôle crucial pour l’adaptation à la ferme. L’agroforesterie (haies brise-vent, bandes 
riveraines agroforestières, etc.) a également été ciblée comme une avenue intéressante au Québec dans 
un contexte de CC. En ce qui concerne la gestion des ennemis des cultures, une adoption généralisée de 
la lutte intégrée est souhaitable pour réduire au minimum l’utilisation de pesticides. Aussi, la gestion de 
l’eau devra être optimisée pour faire face aux différents aléas climatiques (sécheresses, précipitations 
extrêmes, inondations). Les agriculteurs ont intérêt à améliorer l’efficacité de leurs systèmes d’irrigation 
(p. ex. irrigation goutte à goutte) et d’approvisionnement en eau (p. ex. augmenter la capacité de 
stockage de l’eau) pour limiter les risques de stress hydriques, tout en réduisant la consommation d’eau 




systèmes de drainage afin de mieux gérer les excès d’eau dans les champs. Enfin, les agriculteurs devront 
modifier leurs habitudes pour tirer profit des opportunités crées par les CC. Parmi les stratégies de 
gestion des cultures éprouvées pour l’adaptation aux CC, l’ajustement du calendrier des opérations des 
cultures et la sélection de cultures et de variétés adaptées aux nouvelles conditions sont celles qui sont 
le plus souvent mentionnées dans la littérature.       
Le chapitre 5 a montré comment certaines technologies d’agriculture de précision peuvent être mises à 
profit dans l’adaptation des pratiques agricoles. Il a aussi permis de mettre en évidence les innovations 
dans ce domaine. Certaines technologies, telles que les systèmes d’autoguidage de la machinerie, 
l’agriculture à circulation contrôlée, l’irrigation de précision et l’application de fertilisants à taux variable, 
peuvent contribuer à l’adaptation, en plus de réduire les émissions de GES et d’engendrer des bénéfices 
économiques et agronomiques. D’autres technologies, telles que les drones, les capteurs de spores et les 
pièges automatisés, ont le potentiel d’aider les agriculteurs à s’adapter à la plus forte pression des 
ennemis des cultures en améliorant les méthodes de lutte intégrée. Le désherbage mécanique de 
précision s’avère également une option intéressante pour faciliter la lutte mécanique contre les 
mauvaises herbes. Par contre, il est important de garder en tête que l’agriculture du Québec est très 
diversifiée et que ce ne sont pas toutes les exploitations agricoles qui ont les moyens financiers d’investir 
dans de telles technologies. 
Le renforcement de la résilience contre les menaces liées au climat nécessitera une planification et un 
examen minutieux des opérations agricoles et de l’ensemble de l’entreprise. L’élaboration d’un plan 
d’adaptation pour identifier les risques et les pratiques pour y remédier est un bon point de départ. Les 
agriculteurs disposent déjà d’un certain nombre d’outils d’aide à la décision pour les appuyer dans leur 
démarche d’adaptation (Atlas agroclimatique du Québec, RAP, CIPRA, etc.). Il y a également des incitatifs 
économiques pour soutenir la mise en œuvre de mesures d’adaptation concrètes (p. ex. Programme 
Prive-Vert – Volet 1). Cependant, ces outils sont trop spécifiques et dispersés. Il y a un besoin de 
rassembler toutes les connaissances dans un même outil qui permettrait aux agriculteurs de prioriser les 
actions à entreprendre en ayant une vision plus globale et éclairée des enjeux d’adaptation et des 
solutions à leur disposition. De même, la démarche d’adaptation des producteurs devrait être soutenue 
par des conseillers formés sur les enjeux des CC. Des initiatives comme le projet Agriclimat sont 




Somme toute, la question de l’autonomie alimentaire du Québec qui refait surface dans le contexte 
actuel de la pandémie de coronavirus vient renforcer l’importance de maintenir la productivité des 
fermes et de préserver la santé économique et les emplois du secteur agricole à travers la province 
(David, 2020, 18 avril). Cette problématique s’impose comme un motif supplémentaire pour accélérer la 
transition vers une agriculture plus durable et résiliente face aux CC. Cette transition doit être soutenue 
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ANNEXE 1 – PISTES D’ADAPTATION TECHNOLOGIQUE ET APPROCHES INNOVANTES EN MATIÈRE DE 
GESTION DE L’EAU EN AGRICULTURE (tiré de : Charron et al., 2019a) 
Tableau 1 Technologies et bonnes pratiques de type agronomique (tiré de : Charron et al., 2019a, 
p. 127) 
Technologie/ bonnes pratiques Courte description 
Technologies en appui à l’agriculture de précision  
 Étroitement reliées à l’optimisation de la régie d’irrigation 
 Utilisation des données recueillies sans contact (drones, GPS, 
satellites, capteurs spécialisés)  
 Consolidation des données de fertigation, texture du sol, 
rendement, densité, température foliaire, etc.  
 Mesure de la variabilité spatiale des paramètres des 
champs/cultures, détection des mauvaises herbes et des maladies 
Nanotechnologies  
 Engrais/nanopesticides à libération contrôlée échelonnée dans le 
temps ou liée à un déclencheur 
 Systèmes de libération « intelligents » 
 Utilisation d’agents surfactants dans les herbicides 
 Utilisation de nanomatériaux pour la formulation 
d’engrais/herbicides/pesticides 
 Utilisation dans la dégradation des contaminants organiques et le 
traitement de l’eau  
 Utilisées conjointement avec l’agriculture de précision 
Régulateurs de croissance des plantes et 
osmolytes  
 Contrôle de l’ouverture des stomates pour limiter la transpiration 
 Utilisation de phytohormone  
 Utilisation de nanoparticule pour stimuler certains enzymes lors de 
la germination pour augmenter la formation de biomasse  
 Utilisation d’osmoprotecteurs pour limiter le stress hydrique selon 
les conditions climatiques ou contre un taux de salinité élevé d’un 
sol 
 Prend comme base technologique la nanotechnologie, mais est 
appliqué à des processus physiologiques de la plante 
Polymères « superabsorbants » 
 Polyacrylamides, Hydrogel, « Super Absorbant Polymer (SAP) »  
 Aujourd’hui disponible sous forme biodégradable, ce 
« superabsorbant » permet de retenir une grande quantité d’eau 
 Technologie non présente au Québec pour le moment, utilisée en 
zone aride en champs ou peut être utile en production en serre 
Pratiques culturales bénéfiques  
 Pratiques (travail minimal du sol, gestion des bandes riveraines, 
remédiation des milieux humides, culture sous couvert végétal 
permanent, culture sur billon, haie brise-vent, etc.) qui permettent 
de réduire les répercussions environnementales de l’agriculture 
dans son milieu, d’améliorer la capacité de rétention d’eau des sols 
et de réduire les besoins d’irrigation. 
Paillis biodégradables  
 Paillis biodégradables et compostables à base d’amidon; 
bioplastique  
 Peuvent être installés avec les mêmes équipements qu’un paillis 
de plastique standard  
 Augmente la productivité de l’eau dans les cultures 
Paillage pulvérisable biodégradable  
 Application d’un paillis pulvérisable biodégradable à la surface du 
sol.  





Tableau 2 Technologie et bonnes pratiques liées à l’irrigation (tiré de : Charron et al., 2019a, p. 129) 
Technologie/ bonnes pratiques Courte description 
Irrigation par déficit régulé  
Vise à optimiser l’efficacité de l’utilisation de l’eau par différentes gestions de 
l’irrigation, telles que le séchage partiel des racines et l’irrigation goutte-à-goutte 
souterraine partielle alternée. L'objectif est d’augmenter le ratio photosynthèse 
sur transpiration pour diminuer la transpiration sans changer le statut hydrique 
de la plante. 
Goutte-à-goutte 
Enfoui ou non, le système distribue l’eau du système par des émetteurs. Les 
pertes par évaporation sont limitées et les risques de maladies aussi puisque l’eau 
est appliquée directement dans la zone racinaire.  
Système d’irrigation enfoui  
Le réseau de conduites est construit avec des tuyaux de métal et enterré pour 
obtenir un réseau de distribution permanent et durable. Les composantes du 
système d’irrigation peuvent donc emprunter le chemin le plus direct sous la terre 
et permettre un approvisionnement en eau dans des terrains irréguliers. Ce type 
de système s’applique surtout dans les cultures pérennes et la pomiculture.  
Drainage contrôlé/irrigation 
souterraine  
Système de drainage souterrain avec l’addition de structures de contrôle du 
niveau d’eau à la sortie des drains. Le système peut être utilisé en mode de 
drainage contrôlé (garder le plus d’eau possible en maintenant la nappe la plus 
élevée possible) ou en mode irrigation en ajustant l’eau au niveau de la structure. 
Le principe est de maintenir la nappe suffisamment élevée pour permettre 
l'alimentation des racines par remontée capillaire.  
Traitement des eaux de drainage 
souterrain  
Zones humides artificielles, barrières perméables et filtrantes, systèmes de 
dénitrification in situ, systèmes de bioremédiation des pesticides sur la ferme et 
filtration lente sur sable (FLS) sont des technologies qui peuvent être utilisées 
pour traiter les eaux de drainage en milieu agricole. Si l'effluent le permet, il 
pourra être réutilisé dans le système d’irrigation et (ou) recharger les étangs 
d'irrigation et (ou) servir pour l’irrigation souterraine. Nécessite une 
reformulation ou une flexibilité au niveau des normes de qualité de l’eau 
d’arrosage pour la réutilisation (voir Bassin de décantation, réutilisation des eaux 
usées dans tableau 4.6).  
Optimisation du système d’irrigation 
(bon équipement et bonnes mesures)  
Avoir une connaissance de son système d’irrigation et de son fonctionnement est 
le premier point de départ vers l’amélioration et l’optimisation de la régie 
d’irrigation. Des équipements en adéquation avec les besoins, et la mise en place 
d’instruments de mesure (tensiomètre, débitmètres et manomètres) sur le réseau 
de canalisation d’irrigation sont utilisés pour permettre un meilleur suivi des 
quantités d’eau d’irrigation selon le temps de chargement du système et la durée 
réelle d’utilisation de celui-ci.  
Optimisation de la régie d’irrigation  
Une fois l’équipement optimisé, la régie du système doit également l’être. Permet 
de consolider plusieurs renseignements (les besoins de la plante, 
l’évapotranspiration, les conditions climatiques, le statut hydrique du sol, les 
prévisions météorologiques et le type de système d’irrigation en place) au même 
endroit pour tendre vers l’optimisation de l’efficacité de l’utilisation de l’eau. 
Sonde et capteurs sans fil  
Implantation d’un réseau de capteurs sans fil à l’échelle d’un champ ou d’une 
ferme pour suivre l'évolution du statut hydrique du sol en temps réel. Étape de 
plus vers l’optimisation de la régie d'irrigation. Des technologies différentes 
peuvent être utilisées, comme la télédétection (TDR) (teneur en eau volumique) 




Tableau 3 Technologies et bonnes pratiques liées aux sources d’approvisionnement (tiré de : Charron 
et al., 2019a, p. 131) 
Technologie/ bonnes pratiques Courte description 
Bassin d’irrigation  
Utilisation d’un étang d’irrigation naturel ou artificiel comme source 
d’approvisionnement en eau continue. Le bassin d’irrigation peut être individuel ou 
collectif. La recharge doit être effectuée au moment opportun. 
Aération des étangs d’irrigation  
Utilisation d’un système d’aération dans l’étang d’irrigation pour diminuer la charge 
bactérienne. L'injection de fines bulles d’airs à partir du fond de l’étang par un 
diffuseur d’air vient créer une circulation de l’eau à l’intérieur de l’étang pour 
permettre une exposition des pathogènes aux rayons ultra-violets du soleil. Permet 
de gérer la qualité de l’eau d’irrigation directement dans son lieu d’entreposage.  
Bassin de décantation, réutilisation des 
eaux usées  
Permet d’utiliser les eaux grises pour certaines cultures ou certains usages. La 
Californie et la Floride utilisent cette technologie actuellement. La gestion de l’eau 
de lavage des légumes est un exemple d’eaux usées qui pourraient être valorisées 
(épandage au sol, réutilisation dans le procédé de lavage, rejet sur place et 
traitement dans le centre de traitement des eaux le plus proche).  
Prélèvements collectifs d’eau  
Prise d’eau collective par le biais de regroupement de producteurs pour la 
construction d’un aqueduc qui permettrait d’aller chercher de l’eau pour assurer le 
remplissage d’un étang d’irrigation commun. Par exemple, la création de nouveaux 
points d’approvisionnement d’eau dans le fleuve. Serait très coûteux à faire de 
façon privée. Sujet à approbation réglementaire (L.R.Q., c.Q -2) 
Retenue d’eau de surface en milieux 
humides  
Dans une approche collective du territoire, faire la reconnexion des cours d’eau et 
des milieux humides pour qu’en période de crue soit détournée l’eau de cours d’eau 
vers un milieu humide afin de créer des réservoirs utiles en période de sécheresse. 
Valorisation des milieux humides  
Retenue d’eau de surface par barrage  
Retenue d’eau de surface par barrage : aussi à échelle collective. Formation de 
réservoirs à même le cours d’eau pour collecter/maintenir un certain volume d’eau; 
l’eau pourra être décantée et être utilisée dans les systèmes d’irrigation lors des 
périodes plus sèches. Comprend aussi le captage des eaux de crue de surface 
(écrêtage de débit de cours d’eau). 
Outil collectif de gestion de l’eau  
Suivi des débits d’étiage (USHER) : système qui permet de contrôler le prélèvement 
de l’eau dans un contexte de sécheresse. Détermine des horaires de prélèvement 
spécifiques selon différents scénarios de débits d’étiage. L’utilisation de logiciels de 
simulation de modèle de culture ainsi que l'acquisition de données pour alimenter 
des simulations permettront de plus en plus la calibration de modèles de culture 
selon différentes prévisions.  
Récupération des eaux pluviales  
Le dimensionnement du réservoir se fait en fonction de la demande et des 
précipitations reçues dans la région. Cette technologie est actuellement utilisée en 
milieu urbain pour l’utilisation de l'eau non potable. Technologie plus applicable 
dans des régions avec des problèmes de sécheresse. 
Puits d’injection  
Envisageable dans le cas d’une nappe phréatique très basse. Injection d’eau 
directement dans la nappe phréatique durant des périodes propices à la recharge. 
Technologie applicable dans un contexte urbain, et peut être applicable dans un 
contexte agricole pour recharger la nappe phréatique et augmenter 
l’approvisionnement en eau à partir de celle-ci. Technologie qui dépend entre 
autres du contexte géologique et géographique.  
 
